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CHSO.VIQI-'E-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

LICES DE u MER, 

DÉLIMITATION 

tottoritéjudiciaire est exclusivement compétente pour con-
naître de l'action de ceux qui se prétendent propriétaires 
ie terrains riverains de la mer, bien que le préfet ait no-
l\M au procès une déclaration de dom miaiité, prise con-

j firatimcnt à l'art. 2 du décret du 21 février 1852. 

\ lit doit seulement surseoir et renvoyer les parties devant 
Uutorité administrative, afin de faire préalablement dé-
miner, en cet endroit, les limites du rivage de la mer. 

, Htt lui appartient pas de fixer elle-même ces limites, ne 
jit-ce qu'a l'effet de déclarer le droit de propriété préten-

■ àt.elde garantir aux riverains tous leurs droit» dune 
Umnité, en cas d'expropriation. 

Ms)e juge doit fixer un dé ai dans lequel l'autorité aclmi-
nstralive sera tenue dévider la question préjudicielle, 
fmte de quoi, il pourra être passé outre au jugement du 

fond. 

En 1853, la Compagnie d'exploitation et de colonisa-
lion des landes de Bordeaux, voulant terminer le canal 
je l'étang de Cazeaux, quf, d'après la loi de concession, 
levait aboutir au bassin d'Arcachon, commença ses tra-
Biix sur les terrains connus sous le nom de prés salés. 

liais nu procès-verbal tut dressé contre elle par un 
garde maritime, qui constata que sur la rive gauche du 
anal ouest de la Hume, il avait été fait un amas considè-
re de vases, et creusé un bassin ou réservoir. 

Le 3 septembre 1853, le conseil de-préfecture de la Gi-
ronde, considérant qu'en-faisant exécuter des travaux 

.MIS autorisation, sur des terrains dépendants du domai-
ne public maritime, la Compagnie avait commis une con-

vention, statuant par défaut, la condamna à détruire les 
travaux dont il s'agit. 

La Compagnie forma opposition à cet arrêté, en exci-
p de ce qu'elle était propriétaire des terrains sur Ies-
W eue avait exécuté ses travaux. Subsidiairement, elle 

ut a ce qu il fût sursis jusqu'au jugement de laques-
m de propnete par les tribunaux ordinaires. 

-e^raars 1g54) nouveJ du conseil de préfectu_ 

lf! ainsi conçu : 

", \l[f, reauête en opposition, etc.; ' 

les JéoJii0 "na"ce d'uoùt 1681> la loi du 29 f]oréal an X, et 
WB, etc décembre 1811, 10 avril 1812, et 21 février 
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lu'elle coi ,, déclare bord et rivage de la mer tout ce 
lunes eti>6' ^couvre pendant les nouvelles et pleines 

grèves- nn ?'U °U 'e °ra,ia flot de mars se peut étendre sur les 
Hvrier'jjj"9 art' 2 du même titre et l'art. 3 du décret du 21 
^constr Hlterdiseut de faire, sans autorisation préalable, J 
siit «• 1 ucllons*t établissements, de quelque nature que ce* 

r&Ji» *<* et ses rivages; 

I*8 contesi|rant fU il e 1 é'abli par l'instruction, et qu'il n'est 
^'WreonV^ 1

 comPag(l'e, que divers ouvrages ou dépôts 

^ 'WtdHtt ^ ■ °Ut éLé en?eclui*s par elle, sans autorisation 
par l

a mer
e cPmpét«nte, sur des terrains qui sont recouverts 

dés ]ij|.s | ' n°tamment aux sept marées d séquinoxes; que, 
tiont„..'. . entreprises dont s'agit constituent une contraven-

3,1 '^dépendante de la question de propriété, et 
"texceDi • r'n'retaH luv?q"ée par la compagnie ne saurait empê-

ïipaslie A iuSGm nl ni la répression; que, par suite, 
l^sittbsidia e*a're droit aux conclusions, tant principales 

' Sur 

'aires, prises par le représentant de ladite compa-

Parrc
1
'!Pplicalion de fa peine, etc.; 

,
 Le c

Ces motifs, v ' 

'^'é^unin11'" déclarel'opposition mal fondée, et, modifiant 
'""damne i.,1Uemenf en ce qui touche le taux de l'amende, 

De à comP?ëuie à 1G fr. d'amende, » etc. 

signé ^ .exP'oit du 18 février 1854, la Compagnie avait 

j'tat, devam 1 'et ^C Ia Gironde, comme représentant 
e décl

arer
 Tribunal civil de Bordeaux, pour enten-

etéc
ULep

 j / 1ue Les terrains sur lesquels elle avait fait 
tile'u des lp

I'avaux
1 constatés par le garde maritime é-

^ession n . .""ls a elle appartenant, dont elle avait la 
Ws Plus 1 1 Pllbli(lae par elle ou ses auteurs, 

^îremenT- ,0lxantMix ans; que, par suite, c'était 
rés faire n'^. ,VOl'!le (lue ces terrains avaient été dé-

i|0ence sVml !f 11 dofflaine public maritime : en consé-

,nse dé olnf > p' M' le Pr6fet> f^e inhibition et dé-
!!ai|is dont ;ia„' av.enir' troubler dans la possession des 

i Pdété qn'il. T Ves' etc-' Pour avoir à justifier de la 
,tet'tions é li aVaient transmise, et la garantir des 

ULes W r Ces contreelle. 
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Sde inciS ; \ Pl'éfet de la Gironde fo™a une de-
1 eût été

 D
;Z.. "daiifci à obtenir un sursis jusqu'à ci 

1 oceae administrativement à la reconnais. 

sance et à la délimitation du bassin d'Arcachon dans ie 
chenal de la Hume. 

Le 23 décembre suivant, le Tribunal, malgré l'opposi-

tion de la Compagnie, accorda à l'Etat un sursis de trois 

mois. 

Le 23 avril 1855, le Préfet de la Gironde fait signifier 

au procès l'arrêté suivant, en date du 10 du même mois : 

« Le Préfet de la Gironde, — Considérant que le sursis pro-
noncé par le Tribunal civil de Bordeaux a été accord..- pour 
mettre l'Etat à même de faire régulièrement fixer les limites 
de la mer sur les terrains en litige, mais que le temps né-

cessaire à la solution des difficultés administratives imprévues 
n'a pas permis de faire intervenir en temps utile un décret 
rendu dans la forme voulue par le § 1" de l'art. 2 de la loi 
du 21 février 1852; — Que, dans ces circonstances, et en exé-
cution des instructions de M. le ministre de la marine, il s'a-
git de déclarer que la domanialité des terrains dont il s'agit 
est couverte par les hautes marées d'équinoxes, — Arrête : 

« Art. 1". La portion des terrains teinte en rose sur le plan 
ci-dessus visé, et anne*é au présent arrêté, est déclarée cou-
verte par les hautes marées d'équinoxes, et fait, dès lors, par-
tie du rivage maritime. 

« Art. 2. Le présent arrêté sera soumis au visa de M. le 
Ministre de la marine, » etc. 

Posiononromont, la Compagnie, modifiant ses conclu-

sions, se borna a demander la reconnaissance i)im> et sim-
ple de son droit de propriété, à l'effet de se reserver tout 

droit à une indemnité, s il y avait lieu. 

Enfin, sur les conclusions respectives de toutes les par-

ties, tant principales qu'appelées en garantie, le Tribunal 

civil de Bordeaux rendit, le 27 août 1855, le jugement sui-

vant : 

« Attendu que l'action formée par Challemaison, au nom de 
la compagnie d'exploitation et de colonisa ion des landes, con-
tre l'Etat, présente une question de propriété ; qu'elle a, en 
effet, pour objet de faire reconnaître que cette compagnie est 
propriétaire par titre et possession d'un terrain défini dans 
l'exploit, situé sur le bord du bassin d'Arcachon, au lieu de la 
Hume, quartier de la Teste, sur lequel elle avait fait exécuter 
des travaux dont la dest'uction a été ordonnée par deux ar-
rêtés du conseil de préfecture, comme faits sur le domaine pu-
blic maritime; que, par conséquent, le Tribunal est compé-
tent our connaître d'une question de cette nature, qui rentre 
dans lesattributions exclusives du pouvoir judiciaire ; 

'< Attendu que, depuis l'introduction de l'instance, il est in-
tervenu, le 10 avril 1835, un arrêté du préfet de la Gironde, 
approuvé par le ministre de la marine le 14 du même mois, 
pris en conformiié du troisième paragraphe de l'article 2 du 
décret du 21 février 1832, qui, fixant les limites du rivage de 
la mer danscetté partie du bassin d'Arcachon, comprend dans 
cette délimitation le terrain revendiqué par Lhallemaison, mais 
que cette déclaration de domanialité ne saurait enlever au Tri-
bunal la connaissance de la question de propriété qui lui est 
soumise, et que seul il a le droit et le devoir de résoudre ; 

« Qu'il faut, en effet, distinguer la délimitation naturelle 
du rivage de la mer, telle qu'elle est réglée par les disposi-
tions de l'ordonnance de 1681, de la délimitation administra-
tive; que celle-ci rentre dans les at ributions exclusives du 
pouvoir administratif, qui, dans un but d'utilité publique, 
dont il est seul et souverain appréciateur, peut étendre le do-
maine public maritime au delà de la limite naturelle du ri-
vage, les droits des ti--rs, dont il n'est pas juge, demeurant 
toujours réservés; qu'il appartient, au contraire, au pouvoir 
judiciaire de rechercher et de fixer cette limite naturelle, dans 
le bnt de statuer sur la propriété des terrains en dehors de 
cette limite, non pour les enlever au domaine public dans le-
quel ils ont été définitivement incorporés par la délimitation 
administrative, mais pour établir le droit du propriétaire à 
l'indemnité qui lui est due pour l'expropriation qu'il a subie, 
dans un but d'utilité publique.par le seul faitde cette délimita-
tion ; que c'est ainsi que cette décision du pouvoir judiciaire se 
concilie avec celle du pouvoir administratif qu'elle respecte; 
et que l'une et l'autre reçoivent en même temps leur pleine et 

entière exécution; 
«Attendu que, si, dans son exploit introduetif d'instance, 

Challemaison a conclu non seulement à la déclaration du droit 
de propriété de la Compagnie qVil représente, mais encore au 
délaissement du terrain dont l'État s'était emparé, en faisant 
détruire les travaux qu'elle y avait exécutés, par conclusions 
prises après la déclaration de domanialité de ce terrain, il se 
borne à demander que son droit de propriété soit reconnu et 
constaté, et qu'une indemnité lui soit accordée pour cause 

d'expropriation ; 
« Q e la demande, ainsi modifiée, donne pleine satisfaction 

au principe de la séparation des pouvoirs ; que le Tribunal 
est parfaitement compétent pour en connaître dans ses limites, 
et pour décider, par l'appréciation des titres, de la possession 
et des circonstances de fait qui peuvent assurer leur efficacité 
ou la faire évanouir, si la compagnie d'exploitation et de co-
lonisation des landes avait ellectivement un droit de pro-
priété sur îe terrain dont s'agit avant la déclaration de doma-
nialité maritime par l'a rèié préfectoral du 10 avril dernier; 
que, partant, le déclinatoire proposé par l'Etat, en concluant à 
ce que, par suite de cette déclaration de domanialité, il soit 

déclaré n'y avoir lieu de statuer sur la demande de Challe-

maison, n'est pas fondé, et ne saurait être admis ; 
« Attendu que, les parties n'ayant ni plaidé m conclu sur 

le fond, l'affaire n'est pas en état de recevoir jugement ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal; après en avoir délibéré, jugeant en premier 

ressort, sans s'arrêter ni avoir égard au déclinatoire proposé 
par l'État, se déclare compétent pour connaître de la demande 
formée par de Challemaison, au nom qu il agit, telle qu'elle a 
été mo idée dans les eonclusions tendant seulement à laire dé-

clarer en principe le droit de propriété de la compagnie d'ex-
ploitation et de colonisation des landes sur les terrains dont 
s'agit au procès, et à faire fixer l'indemnité qui lui est due pour 
l'expropriation qu'elle prétend avoir subie, pour cause d'uti-
lité publique, par le fait de l'arrêté préfectoral en date du 10 
avril dernier, portant délimitation du rivage du bassin d'Ar-
cachon dans cette partie, et déclaration dé domanialité mari-
time dudit terrain ; retient, en conséquence la cause, pour être 
statué, dans ces limites, sur les conclusi ns des parties, sans 
que la'décision à intervenir puisse faire obstacle à l'exécution 

dudit arrêté ; ordonne, par suite, qu'il sera instruit et plaidé 

au fond, » etc. 

Appel par le préfet, pour l'État. 

Il soutient devant la Cour que la distinction faite par les 
premiers juges ne'saurait être admise; qu'elle va à supposer 
que la délimitation administrative pourrait avoir pour résul-
tat d'étendre le domaine pnblic maritime au-delà de la limite 
naturelle du rivage. Le Tribunal croit, en effet, pouvoir re-
chercher et fixer lui-même cet e limite; mais celte reconnais 
sance et cette fixation sont dans les attributions exclusives de 
l'autorité administrative, ainsi que cela résulte de l'ordonnance 
de 1681 et du décret du 21 lévrier li-52. Il suffit de lire ce 
déc et et le rapport qui l'a pséetidé pour être convaincu que 

c'est précisément la délimitation naturelle de la mer que 
décret a voulu réglementer, et non pas ce que le Tribunal 

appelle une dé imitaHon administrative, et qui aurait les ef-
fets d'une déclaration d'utilité publique, déclaration qui ne 
peut être faite qu'en observant les formalités pr -scrites par la 
loi du 3 mai 1841. C'est donc à tort que le Tribunal s'est re-
connu compétent à cet égard. 

Pour la Compagnie, on a répondu : 

La question du procès est une question de propriété; d'où 
résulte la compétence exclusive des juges ordinaires. — En 
fait, il £st certain qu'en 18 <4, l'Etat a reconnu que la pro-
priété des prés salés de la Teste, notamment près du ruisseau 
de la Hume, reposait sur la tête de l'un des auteurs de la Com-
pagnie, le sieur de Sauvage; que des bornes furent posées, et 
q ue les terrains aujourd'hui en litige sont à une. distance de 
plus de 700 mètres de la borne plantée en 1831 pour délimi-
ter le rivage du bassin d'Arcachon. Une pareille reconnaissan-
ce a été faite en 1816 et en 1850 par divers arrêtés du préfet 
de la Gironde, accordant certaines autorisations pour cons-
truire des digues ou des réservoirs. Le cadastre de 1808, ainsi 
que celui de 1850, indiquent ces terrains comme propriété pri-
vée. L'Etat avait bien antérieurement apprécié et reconnu que 
les anciens captaux de liuch avaient constamment agi comme 
propriétaires de tous ces terrains vagues connus sous le nom 
de prés salés, et que les tenanciers avaient trouvé dans les ac-
tes d'inféodation émanés des captaux de Buch des titres légi-
times de propriété. Enfin l'Etat, jusqu'au procès actuel, avait 

aS(™'
i
'>l,'it;';;est à tort qn'eii l'abseoce-Q*ûii dcoret impérial 

qui ait déterminé les limites de la mer dans le bassin d'Arca-
chon, on présente l'arrêté du Préfet comme remplaçant le dé-
cret de domanialité. Cet arrêté dit bien que, du moment qu'un 
terrain est couvert par la plus haute mer, il fait partie du do-
maine pnblic, quels que soient les titres des possesseurs même 
de temps immémorial ; mais cela ne saurait suffire. On criti-
que la distinction faite par les premiers juges entre la délimi-
tation naturelle et la délimitation purement administrative du 
rivage de la mer. Elle n'a, en vérité, rien d'étrange quand on 
voit que, jusqu'en 1833 et pendant- plus de cent soixante-
douze ans depuis l'ordonnance de 1681, c'est ainsi que l'Etat 
a entendu implicitement les dispositions qu'ii invoque aujour 
d'bui, puisqu'on a toujours réservé les droits des possesseurs 
par titres authentiques. C'est aussi le seul moyen de concilier 
les attributions respectives des autorités judiciaires et admi-
nistratives. — La loi elle même, en matière de chemins vici-
naux, a sanctionné cette conciliation qui respecte tous les 
droits, tous les pouvoirs, et ne permet pas qu'il soit porté au-

cune atteinte à la propriété privée. 

Sur l'appel la cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que la demande formée par Challemaison, en qua-
lité d'agent principal de la compagnie d'exploitation et de co-
lonisition des landes de Bordeaux, contre le préfet de la Gi-
ronde, représentant l'Etat, a pour objet de faire déclarer que 
la compagnie est propriétaire des terrains en litige ; qu'elle 
présente donc à juger une question de propriété qui, en elle-
mèrnè, et au fond, est exclusivement du ressort de l'autorité ju-
diciaire ; qu'ainsi, sous ce rapport, le Tribunal a eu raison de 

retenir la cause ; 
« Qu'au surplus, ce point semble aujourd'hui implicitement 

reconnu par M. le préfet, puisque, dans le mémoire par lui 
adressé à la Cour, le 17 novembre dernier, et dans les conclu-
sions prises en son nom, il ne décline la compétence de l'auto-
rité judiciaire qu'en ce qui touche la question préjudicielle, et 
se borne à demander que, sans rien préjuger sur la question 
du fond, la Cour renvoie les parties devant l'autorité adminis-
trative, afin de faire préalablement déterminer les limites du 
rivage de la mer, au lieu de la Hume, où sont situés les ter-

rains litigieux ; 
« Attendu, à cet égard, que, devant les premiers juges, M. le 

préfet a notifié une déclaration de domanialité, pri»e confor-
mément à la disposition finale de l'article 2 du décret du 21 
février 1832, et d'après laquelle les terrains revendiqués par 

la Compagnie feraient partie du domaine public maritime; 
que cette déclaration ne saurait avoir pour effet de ranger de 
piano les terrains dont il s'agit dans le domaine public, car, 
d'après la première disposition du mêmearticle,les limites de la 
mer.partant celle du domaine public maritime, ne peuvent être 
déterminées que par des décrets du chef de l'État, rendus sous 
forme de règlements d'administration publique; que M. le 
préfet reconnaît lui-même que la déclaration de domanialité ne 
peut tenir lieu de décret de délimitation, puisqu'il demande 
que la Cour renvoie préalablement devant l'autorité compé-
tente, pour faire opérer cette délimitation ; que la déclaration 
de domanialité, laite dans le cours de 1 instance, n'a donc d'au-
tre objet que de poser officiellement 'a question préjudicielle, 
et d'obliger les Tribunaux à suspondre leur décision, afin que 
cette question puisse être préalablement vidée, dans les formes 

établies par le décret du 21 février; 
« Attendu que le Tribunal a mal a propos distingué entre la 

délimitation administrative du rivage delà mer et la'délimi-
tation naturelle, la première livrée à l'arbitraire de l'autorité 
administrative, qui pourrait étendre à son gré le domaine pu-
blic mari fime, sauf indemnité au profit des tiers, indirecte-
ment expropriés; la seconde laissée à l'appréciation des Tri-
bunaux,* qui auraient à rechercher, pour la sauvegarder des 
intérêts privés, la limite vraie de la mer, indépendamment et 
sans préjudice de celle qui aurait-été fixée par l'administra-
tion, dans des vues d'intérêt général ; que cette distinction est 
contraire à l'esprit et à la lettre du décret du 21 lévrier 1852 ; 
que la délimitation dont parle ce décret n'est autre que 'a dé-
limitation naturelle ; qu'il ne donne pas au chef de l'Etat le 
droit d'étendre arbitrairement par voie de règlemen d'admi-
nistration publique le rivage de la mer, mais celui d'en re-
chercher et d'en déterminer la limite, conformément à l'article 
l'r, titre 7 livre 4 de l'o donnance de 1681, visé en tète de ce 
décret, et qui répute rivage de la mer tout ce qu'elle couvre 
et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, et jusqu'où 

le plus grand flot de mars se peut étendre sur les grèves ; 
«Qu'il suit de là qu'il ne saurait appartenirà l'autorité judi-

ciaire de fixer elle-même cette limite; niais,toutes les fois qu'il 
y a lieu de la déterminer pour la décision d'un procès qui lui 
est soumis, elle doit surseoir à statuer sur le fond, et renvoyer 
les parties à se pourvoir, au préalable, devant l'autorité com-

pétente ; 
« Mais.attendu que la question préjudicielle ne saurait tenir 

indéfiniment le fond en suspens; que c'est à la partie qui la 
propose de la faire vider dans le délai convenable; que les or-
donnances des 1" juin 1828 et 12 mars 1831 fixent le délai dans 
lequel l'autorité administrative qui a élevé le conflit doit y 
faire statuer, et qu'aucun délai n'étant déterminé quand il 
s'agit de faire résoudre administrativement une question pré-
judicielle, il est du devoir du juge d'en fixer un, afin que le 
cours de la justice ne puisse demeurer interrompu; que déjà 
un sursis de trois mois a été ordonné par le Tribunal, et 
qu'un nouveau délai de trois mois paraît aujourd hui plus que 

suffisant; 
« Par ces motifs : . ,,., , 
« La Cour, statuant sur l'appel interjeté par M. le prelet de 

la Gironde, du jugement rendu par le Tribunal de première 
instance de Bordeaux, le 27 août 1855, ainsi que sur le décli-
natoire par lui proposé, confirme le chef du jugement par Iç-

, quel le Tribunal se déclare compétent pour connaître de la 
1 demande; dit que le Tribunal est incompétent pour déterminer 

la limite du rivage de la mer, à l'effet de décider si les ter-
rains litigieux sont ou non compris dans cette limite; et pour 
faire opérer la délimitation, conformément aux dispositions du 
décret du 21 février 1852, accorde à M. le préfet do la Gironde 

un nouveau délai de trois mois a pardr de la signification de 
l'arrêt, faute de quoi, ce délai expiré, le Tribunal pourra pas-
ser outre au jugment du fond, tous les droits des parties de-

meurant réservés, » etc. 

Conclusions, M. Peyrot, avocat général, plaidant. M* 

Ed. de Chancel, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2e ch.) 

Présidence de M. Diard, président. 

Audience du 21 juin. 

CREANCIERS. -

SUCCESSION 

- PARTAGE. 

INDIVISE. -

— OPPOSITION. -

ACQUÉREURS. 

HERITIERS. 

- VALIDITÉ. 

Le droit ouvert aux créanciers par l'art. 882 du Code JVa-
poléon de s'opposer à tout partage fait hors de leur pré-
sence s'applique exclusivement aux héritiers d'une suc-
cession encore indivise, dont les immeubles ne peuvent être 
l'objet d'aucune vente ou saisie de la part de leurs créan-

ciers. 
it m , un»*,™ ~ — acquéreurs ;a un immeu-

ble flépenamit a une succession indivise, qui, tout indivis 
qu'il est, peut êire mis sous la main de justice pour sauve-

garder les droits de leurs créanciers. 

L'opposition à partage faite par un créancier aux cohéritiers 
d une succession n'est valable qu'au tant qu'elle a été signi-r 

fiée à tous tes héritiers sans exception. 

Le sieur Claude Chambe, agissant en qualité de créan-
cier de Jacques Chambe, son frère, époux de Marie Court, 
et comme exerçant ses droits, a, par exploit du 27 mai 
1854, formé contre^ les époux Chambe-Court et le sieur 
Colly, époux de Madeleine Court, une demande en par-
tage de la succession immobilière délaissée par le sieur 

Pierre Court, auteur commun. 
Les beaux-frères Pierre Colly et Jacques Chambe étaient 

cessionnaires de Jeanne-Marie"Court, en vertu d'une ces-
sion du 24 janvier 1833, et c'est en. vertu de cet acte que 
Claude Chambe, créancier de Jacques son frère, préten-
drait avoir droit au partage réclamé; mais, par acte du 17 

mars 1854, Jacques Chambe avait cédé à Colly les droits 
qui pouvaient lui revenir en vertu de l'acte de 1833. C'est 
par suite de ce dernier acte que Colly s'est opposé à cette 

demande. 
Le demandeur soutient que cet acte ne pouvait pas lui 

être opposé, qu'il était en fraude de ses droits, et que 
d'ailleurs il avait fait antérieurement des défenses à Jac-
ques Chambe de procéder à aucun partage hors sa pré-

sence. 
Mais, par jugement du 4 mai 1855, le Tribunal dTssen-

geaux le débouta de sa demande. 
Sur l'appel, la Cour â rendu l'arrêt suivant : 

« Sur l'exception de nullité tirée de ce que la vente du 17 
mars 1854 a été faite nonobstant la défense signifiée le 21 juil-
let précédent, par Claude Chambe , aux termes de l'article 882 

du Code Napoléon ; 
« Attendu que Pierre Colly et Jacques Chambe étaient ces-

sionnaires des droits immobiliers de Jeanne->iarie Court, fem-
me Oudin, dans le domaine de Chazalet, faisant partie de la 
succession de Pierre Court, son père, lorsque Jacques Chambe 
a vendu, le 17 mars 1834, à Pierre Colly, la moitié lui appar-
tenant dans ce domaine, en vertu de la cession qui les en avait 

rendus propriétaires indivis en 1833 ; 
« Attendu que le droit ouvert aux créanciers par l'article 

882, de s'opposer à tout partage fait hors de leur présence, 
s'applique exclusivement aux héritiers d'une succession encore 
indivise dont les immeubles, aux termes de l'article 2i05, ne 
peuvent être l'objet d'aucune vente ou saisie de la part de 

leurs créanciers ; 
« Que Pierre Colly et Jacques Chambe n'étaient pas héritiers 

de Pierre Court, mais simples acquéreurs d'un domaine dépen-
dant de sa succession, et qui, tout indivis qu'il était, pouvait, 
être mis sous la main de justice jiour sauvegarder les droits 

de leurs créanciers ; 
« Que, l'article 882 fùt-il applicable à Pierre Colly et à Jac-

ques Chambe, considérés soit comme héritiers de Pierre 
Court, soit comme simples propriétaires par indivis d'un im-
meuble dépendant de sa succession, l'opposition faite par 
Claude Chambe, en sa qualité de créancier de Jacques, son frè-
re, n'ayantété signifiée qu'a Pie re Colly. et restant ainsi pré-
sumée inconnue des héritiers de Pierre Court, et de Jacques 
Chambe, co-acquéreur de Colly, était irrégulière et malle, et 
ne pouvait conséquomment frapper d'indisponibilité entre leurs 
mains le domaine de Chazalet, objet de la vente du 17 mars; 

« Attendu qu'it en resul e que l'exception tirée par l'appe-
lant de l'article 882 n'est fondée à aucun point de vue. 

« Au fond, sur les moyens de fraude : 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« La Cour, statuant sur l'appel de Claude Chambe, sans 

s'arrêter à son exception, dans laquelle il est déclaré mal 

fondé; 
« Ét sans qu'il soit nécessaire de statuer sur la fin de non-

reeevoir et sur l'exception invoquées par les intimés, partie de 

Salvy; 
« Donne acte aux parties de Michellet de ce qu'elles s'en 

rapportent à la prudence de la Cour ; 
« Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé , ordonne que ce 

dont est appel sortira son plein et entier effet, et condamne 
l'appelant a l'amende et aux dépens envers toutes les parties. » 

M. Ancelot, avocat-général ; plaidants, M" Godemol, 
pour Claude Chambe ; M" Salvy, pour les mariés Colly-

Court. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. le conseiller Rives, doyen. 

Bulletin du 19 septembre. 

COUR D'ASSISES. —DOUBLE ACCUSATION. — CONTRADICTION PRÉ-

TENDUE. COMPLICITE DE RANQCEROL'TF. FRAUDULEUSE. 

DEFAUT DE MOTIF. 

Le condamné ne peut se faire un grief, contre l'arrêt de 
Cour d'assises qui le condamne, de la prétendue contra-
diction qui se rencontrerait dans les questions qui ont été 
posées au jury relativement à une accusation de banque-
route frauduleuse dirigée contre lui, lorsque la condamna-
tion qui l'a frappé se trouve justifiée, indépendamment de 
la question de banqueroute frauduleuse, par d'autres ré-
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ppnses du jury, relatives à d'autres accusations, et réso-

lues affirmativement contre lui. 

U n'y a pas contradiction entre les réponseg du jury, 

dont l'une déclare l'accusé prjncipal non coupable, et 

l'autre déclare, au contraire, la culpabilité dit complice. 

Spécialement, bien que l'accusé principal de banqueroute 

frauduleuse ait été déclaré non coupable, un autre accusé 

a pu être déclar$ coupable de s'être rendu complice de la 

banqueroute frauduleuse imputée à l'accusé principal, en 

provoquant celui-ci à cette action, ou en lui donnant des 

instructions pour la commettre. 

La décision par laquelle une Cour d'assises donne acte 

à la partie'publique et aux accusés de ce qu'ils renon-

cent à 'entendre des témoins assignés, et ordonne qu'il 

sera passé outre aux débats^ n'est pas un arrêt propre-

ment dit, et l'absence de motifs exprimés n'emporte pas 

nullité de cette décision et de ce qui a suivi. 

Rejet du pourvoi de Nicolas-Théodore Noël et d'Eugè-

ne-François-Louis Olivier, contre un arrêt de la Cour 

d'assises de la Moselle, du 22 août 1856, qui les condam-

ne, le premier à sept ans de réclusion, le second a deux 

ans de prison, pour faux en écriture commerciale et com-

plicité de banqueroute frauduleuse. 

M. Rresson, conseiller rapporteur, M. d'Ubexi, avocat-

général, conclusions conformes. Plaidant, M" Hardouin. 

OUVERTURE DE CARRIÈRES. —■ DISTANCE DES ROUTES. — 

CONTRAVENTION. COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux de police sont compétents pour répri-

mer les contraventions aux arrêtés qui prescrivent la dis-

tance à observer pour l'exploitation des carrières le long 

des chemins publics. Art. 81 de la loi du 21 avril 1810 ; 

art. 471, n° 15, du Code, pénal.) 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Poitiers, d'un jugement de ce 

Tribunal qui relaxe les sieurs Mackensie et Rrassay de 
poursuites dirigées contre eux. 

M. Bresson, conseiller rapporteur ; M. d'Ubexi, avo-

cat-général. 

FOI DUE AUX PROCÊS-VERBAUX. 

De simples explications données à l'audience par le pré-

venu ne peuvent autoriser le juge à s'écarter des consta-

tations d'un procès-verbal régulier établissant une contra-

vention, (Art. 154 du Code d'instruction criminelle.) 
Cassation, sur ie puu, ao M. i

e
 pruuurcin-geuei-ui 

d'Aix et de l'administration des Contributions indirectes, 

d'un arrêt qui relaxe Azard des poursuites dirigées contre 

lui pour contravention à la loi sur la police des voitures 
publiques. 

M. Bresson, conseiller-rapporteur, M. d'Ubexi, avocat-
général. 

MISE EN ACCUSATION. DÉLAI POUR STATUER. 

L'article 216 du Code d'instruction criminelle impose 

au procureur général l'obligation de mettre en état dans 

les cinq jours les affaires qui lui sont transmises en exécu-

tion des articles 133 et 135, mais il ne s'oppose pas à ce 

que l'affaire soit mise en état, et à ce qu'il soit statué par 

la chambre d'accusation avant l'expiration des cinq jours. 

S'il a été statué avant l'expiration de ce délai, le prévenu 

ne peut s'en plaindre sous prétexte qu'il n'aurait pas joui 

de tout le temps que lui accordait le paragraphe 2 de l'ar-

ticle 217 pour la production de son mémoire. 

Rejet du pourvoi de Pierre-Louis-Alphonse Salin, con-

tre un arrêt rendu, le 14 août 1856, par la Cour impériale 

d'Aix, chambre des mises en accusation, qui le renvoie 

devant la Cour d'assises comme accusé de faux, abus de 
confiance et banqueroute franduleuse. 

M. de Haussy de Robécourt, rapporteur ; M. d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

INJURES. PLAINTE. 

Au cas où, conformément au § 11 de l'article 471 du 

Code pénal, les Tribunaux de simple police sont compé-

tents pour connaître d'injures proférées, il n'est pas né-

cessaire, pour que la plainte soit accueilie, qu'il ait été sa-

tisfait aux prescriptions des articles 5 et 6 de la loi du 25 

mai 1819, inapplicables devant cette juridiction. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public, d'un ju-

gement du Tribunal de simple police de Belley qui relaxe 

le sieur Longin de poursuites dirigées contre lui. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. d'Ubexi, avocat-
général. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. ANCIENNETÉ. FORCE OBLIGATOIRE. 

Un arrêté municipal, régulièrement pris, continue d'être 

obligatoire, tant qu'il n'y a pas été dérogé, quelque an-
cien qu'il puisse être d'ailleurs. 

Cassation, sur le pourvoi 'du ministère public, d'un ju-

gement du Tribunal de simple police de Eontenay-le-

Comte, qui relaxe le sieur Porcher de poursuites dirigées 

contre lui pour avoir fait courir une voiture au grand trot 

dans les rues de la ville, contrairement à un arrêté muni-
cipal ancien. 

M. de Haussy de Robécourt, conseiller rapporteur; M. 
d'Ubexi, avocat-général. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 19 septembre. 

COUPS ET BLESSURES PORTÉS A UN GARDE DE PARIS PAR UN 

ÉTUDIANT EN MÉDECINE. 

Il y a quelque temps un garde de Paris fut frappé de 

coups de bistouri, à la figure et à la poitrine, par un étu-

diant en médecine, dans ie jardin de la Closerie des Lilas. 

Fort heureusement le malheureux garde a survécu à 

ses blessures, et aujourd'hui l'auteur de ces actes déplo-

rables venait rendre compte de sa conduite devant la jus-
tice. 

L'accusé est un jeune homme ; sa figure est très distin-

guée ; il porte de longs cheveux noirs, une moustache fine, 

des favoris épais. Son teint est pâle ; rien dans sa figure 

ne décèle son origine espagnole ; sa physionomie porte 

plutôt l'empreinte de la finesse que celle de la passion. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée occupe le siège du 
ministère public. 

M' Lachaud est assis au banc de la défense. " 

L'accusé déclare s'appeler Antoine-Eugène-Salvador 

Cdrtez, être âgé de vingt-trois ans, étudiant en médecine. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 

ainsi conçu : 

«. Le sieur Guiet, maréchal-des-logis au 4
e
 escadron de 

la garde de Paris, était, le 22 juin 1856, de service pour 

le maintien du bon ordre dans le bal de la Closerie des 

Lilas. Un des gardes placés sous son commandement 

vint le prévenir qu'il y avait, dans le bal, un jeune hom-

me qui paraissait ivre, dont les mains et les vêtemens é-

taient ensanglantés, et dont la présence excitait dès lors 

du scandale. Le maréchal-des-logis transmit cet avis à 

l'officier de paix Philippe, qui invita ce jeune homme'à 

sortir du bal. Ce jeune homme était l'accusé, étudiant en 

médecine, d'un caractère habituellement paisible, mais 

que le vin de Champagne, qu'il avait bu avec excès, et 

une discussion qu'il venait d'avoir avec sa maîtresse avait 

violemment surexcité. C'était dans le cours de cette dis-

cussion qu'il s'était fait, en brisant les glaces d'une voi-

ture, les blessures aux mains d'où provenait le sang dont 

il était couvert. 

« L'accusé était venu à la Closerie des Lilas pour y 

trouver cette femme, qui lui avait échappé au moment ou 

il se croyait sur le point d'être réconcilié avec elle. Son 

irritation était si grande, que, rencontrant dans le bal une 

amie de sa maîtresse, il l'avait menacée' de la tuer si elle 

ne lui faisait pas connaître ou s'était retirée la femme qu il 

cherchait. M 
» Lorsque l'officier de paix eut enjoint à l'accuse de 

sortir du bal, le maréchal-des-logis Guiet se rapprocha 

de l'accusé, et lui dit simplement : «Vous entendez ce que 

vous db M - l'officier de paix; » et, donnant en quelque sorte 

la forme d'un conseil persuasif à l'ordre qu'il aurait eu 

le droit d'intimer, il ajouta : « Vous ne pouvez pas rester 

dans le bal dans l'état ou vous êtes, il faut que vous al-

liez changer de vêtements. » L'accusé repondit <vs'il n'en 

avait pas d'autres.' « Au moins, répliqua le marechâl-des-

logis, vous trouverez de l'eau pour vous laveries mains; » 

et, comme l'accusé ne répondit plus, le maréchal-des-logis 

lui montra la porte et le suivit par derrière pour s'assurer 

s'il quittait effectivement le bal. Pour sortir de cet éta-

blissement, il faut gravir un escalier de dix à douze mar-

ches . Ils étaient arrivés à peu près à la moitié de ces de-

grés, lorsque l'accusé se retourna en disant : « Vous vou-

lez me mettre à la porte! eh bien, je ne sortirai pas, ou je 

tuerai quelqu'un, je suis plus fort que vous tous. » En 

même temps, il porta au maréchal-des-logis plusieurs 

coups d'un bistouri dont il s'était armé, et lui fit au nez, aux 

deux lèvres, au menton et à la poitrine, cinq blessures. 

Les coups furent portés avec tant de violence, que la 

lame du bistouri se brisa. Guiet, que ses forces abandon-

naient, fut soutenu par un de ses gardes, et obligé de se 

rendre à l'hôpital voisin, où ses blessures l'ont retenu 

pendant plus de vingt jours. 

« Les employés au contrôle de l'entrée et de la sortie 

du bal, ne saisissant pas les détails criminels de la scène 

qui venait de se passer, ne firent aucun obstacle à la sor-

tie de Cortez, ils aidèrent même à le jeter à la porte. Mais, 

sur l'ordre de l'officier de paix, des soldats de la garde de 

Paris et des sergents de ville se mirent en devoir de sui-

vre les traces de l'accusé pour le mettre en état d'arresta-

tion. Ils le trouvèrent sur le boulevard, adossé à un arbre, 

en brandissant avec exaspération un second bistouri dont 

il était encore armé. « Tuez-moi, criait-il, ou je vous tue-
rum KtiuKjir- v.ciie résistance ei II^'llt'»Jisti£4deffet de 

ces menaces, un des gardes frappa du plat de "son saDre 

le poignet de l'accusé, qui, par l'effet de la commotion, 

lâcha son bistouri, qui tomba à terre. L'accusé, que les 

gardes ou agents entourèrent, engagea une lutte avec eux. 

Il asséna au garde Radenez un coup de poing sur l'œil 

droit et lui fit une forte contusion. Il porta aussi des coups 

aux sergents de ville, qui ne purent qu'avec peine se ren-

dre maîtres de sa personne. » 

Après cette lecture, M. le président procède ainsi à l'in-
terrogatoire de l'accusé : 

M. le président : Vous êtes d'origine espagnole? — R. Oui, 
monsieur le président. 

D. Votre père est réfugié, il habite depuis dix ans la Fran-
ce? — R. Depuis plus longtemps, monsieur le p'résid nt, de-
puis 1840. 

D. Votre père s'est fixé à Bayeux; c'est dans cette ville que 
vous avez été élevé. Vos classer terminées, vous êtes venu à 
Paris pour faire vos études en médecine. Etes-vous reçu doc-

<eur?— R. Non, monsieur, j'ai passé trois examens de fin 
d'année. 

D. Vos parents résidaient à Bayeux ; vous étiez seul à Paris. 
Vous vous êtes lié avec une fille nommée Alice, il y a deux 
an-. Cette liaison a duré quelque temps. Puis, par une de ces 
causes qu'il est inutile d'énumérer, la mésintelligence s'est é-
levée entre vous. Au mois de juin, une brouille a éclaté. Vous 
en avez été peiné, et vous avez désiré une réconciliation. Le 
22 juin, vous avez été dîner chez'le traiteur Desforges. Dans ce 
restaurant, allait habituellement Alice. Vous y alliez soit dans 
l'espérance de la rencontrer, soit pour exciter sa jalousie, car 
vous étiez accompagné d'un camarade et d'une jeune femme. 
En etïet, Alice y était. Elle était à une autre table que la vôtre, 
elle était avec une autre femme. Vous avez causé tous ensem-
ble. Mais les propos, au lieu de ramener l'union, ont amené 
les reproches. Une des femmes, Alice ou Clémentine, vous a 
dit : i Vous amenez une fille, et vous ne lui payez pas de vin 
de Champagne? » Sensible à ce reproche, vous en avez offert. 
Alors les deux femmes ont jugé à propos de quitter leur table 
et de s'asseoir à la vôtre. Vous vous êtes livré à des libations 
copieuses. En sortant du restaurant, vous avez été au café, 
vous avez pris du rhum, puis vous avez dit tout bas à Alice de 
venir seule avec vous. Vous êtes monté avecelledans un fiacre. 
Vous aviez 'donné rendez-vous à vos camarades du bal de la 
Closerie des Lilas. Mais, monté dans le fiacre, vous avez dit au 
cocher : « Place de la Sorbonne. » C'est là que vous demeu-
riez. Le cocher,a pris la direction de cette place. Pendant que 
vous étiez en voiture auec votre maîtresse, les causes de votre 
séparation ont été l'objet de votre conversation. Excité par vo-
tre jalousie ou par un autre sentiment, vous avez brisé l'om-
brelle et le chapeau d'Alice. Vous lui avez fait des reproches, 
parce qu'elle portait un chapeau qu'un autre que vous lui a-
vait donné. Sous les inspirations du vin, vous n'avez pas aper-
çu la glace de la voiture; vous avez voulu jeter l'ombrelle et 
le chapeau que vous aviez brisés, et vous vous êtes coupé la 
main; le sang a coulé. Au moment où vous êtes descendus de 
voiture, pendant que vous payiez le cocher, la fille Alice, ef-
frayée, s'est sauvée dans la cave de la maison. Vous ne saviez 
pas ce qu'elle était devenue. Vous avez alors été à la Closerie 
des Lilas. Les faits que je viens d'exposer sont-ils exacts? — 
R. Oui, monsieur le président, à peu près au moins jusqu'au 
calé. Mais, depuis le moment où je suis monté en voiture, je 
ne me rappelle plus rien. 

D. Cependant il y a une sensation physique dont vous avez 
dû conserver le souvenir ? Ainsi, lorsque vous vous êtes coupé 
les mains en brisant la glace, vous avez dû éprouver une sen-
sation, et cette sensation n'a pas pu disparaître de votre pen-
sée?—R. Je n'ai rien senti. Je ne m'en suis pas aperçu, ce qui 
fait que, bien que couvert de sang, je n'ai pas pensé à chan-
ger de vêtements. 

D. Vous êtes arrivé à la Closerie à huit heures et demie ou 
neufheures.il y avait beaucoup de monde. La fille Alice y 
était ; elle s'est cachée lorsqu'elle vous a vu. Vous aviez du 
sang sur vos habits, les gardes chargés de la police l'ont 
remarqué. Un maréchal-des-logis a été prévenir l'officier 
de paix. Celui-ci s'est approché de vous, vous a engagé à vous 
retirer, et a chargé le maréchal-des-logis Guiet de vous faire 
sortir. Guiet vous a engagé à vous retirer, il ne vous a pas 
poussé ; il n'a fait aucun geste. Vous rappelez-vous cela ?—R. 
Je ne me rappelle pas lorsque je suis entré. 

D. Cependant vous avez répondu à Guiet, qui vous enga-
geait à changer de vêtements : « Je n'ai que ceux-là. » Vous 
avez pris le chemin de la sortie. Pour sortir, il faut monter 
un escalier de dix à douze marches. Le maréchal-des-logis 
vous suivait ; il ne vous a pas adressé un seul mot. Tout d'un 
coup vous vous êtes retourné: vous avez dit : « Je suis plus 
fort que vous, il faut que j'en tue un. » Vous avez porté au 
maréchal-des-logis un coup violent. 11 crut que c'était un coup 
de poing. C'était un coup de bistouri. Vous l'avez frappé à 
plusieurs reprises. Personne ne se doutait de la gravité de vos 
co ps, car on se figurait qu'entre vous et le maréchal-des-logis 
c'était une de ces rixes malheureusement trop fréquentes en 
pareil lieu. Vous êtes sorti ; vous vous êtes appuyé sur un ar-
bre, et la vous avez agité votre bistouri en disant : « Que per-
sonne ne s'approche! » L'officier de paix a dit aux gardes de 
tirer leurs sabres. L'un d'eux a eu la bonne idée de vous frap-
per avec le plat, ce qui a produit une commotion qui vous a 
désarmé en faisant tomher le bistouri de votre main.Les «-ardes 

vous ont saisi; vous étiez désarmé, vous avez cherché encore 
à lutter. Vous en avez frappé un à coups de poing, vous l'avez 

atteint à l'uni. On vous a ■ enduit au poste. Quant au malheu-
reux Guiet, on l'a condnit à l'hôpital Cochin, où les soins que 
réclamait son état lui ont été donnés. Il est resté vingt jours à 
l'hôpital. Voilà les fa ts pour le-quels vous êtes traduit devant 
la Cour d'assises, Vous êtes accusé d'avoir fait des blessures à 

un agent de l'aivtorité'dans l'exercice'de ses fonctions, d'avoir 
exerce des violences sur la personne- d'un autre agent, d'avoir 
résisté avec une arme aux agents lor-que les agents vous ont 

pris* Voilà les faite. Etablissez vos moyens de défense.—K.Les. 
faits sont à ; je ne veux pas les excuser. J'étais dans un tel 
état, que je ne connaissais rien. Je n'ai plus qu'à demander 
pardon à l'homme que j'ai la douleur d'avoir frappé, et à im-
plorer la c'iénjeuce de la justice. 

D. Ainsi vous ne pouvez dire l'impulsion qui vous a mené 
a fvapp'er. Vous avez commis un acte de férocité, vous 'ayez 
frappé mi homme bienveillant. Cet homme était plein de bon-
té. Vous avez pris votre bistouri, il n'y a pas eu mort, heu-
reusement pour la victime, heureusement aussi pour vous. 
K'avez-vous donc aucun souvenir de ces faits déplorables? -
R. Je ne me rappelle rien, je n'ai qu'un vague souvenir d'un 
garde qui avait tiré son sabre. 

D. C'était un dimanche; comment se fait-il que vous aviez 
un bistouri dans votre poche, vous n'étiez pas occupé ce jour 
là; vous n'étiez pas de service. Vous n'aviez pas seulement un 
bistouri, vous en aviez deux. Je ne prétends pas que vous ayez 
eu l'intention préméditée de frapper le garde, mais je désire 
que vous vous expliquiez sur la possession entre vos mains de 
ces deux bistouris. — R. J'ai généralement un bistouri sur 
moi, 

D. Quand l'avez-vous pris ? — R. Je ne sais, peut-être le 
matin, peut-être la veille ou l'avant-veille. 

D. On a trouvé après le crime votre trousse sur votre table; 
tous les instruments se trouvaient à leur place à l'exception 
des deux bistouris. Vous n'étiez pas ivre quand vous avez été 
chez Deforges; ne serait-ce pas Alice que vous aviez l'intention 
de frapper? — R. Non, monsieur le président, je vous l'assu-
re. Le matin, en allant à l'hôpital, je prends mon bistouri, 
parce que le médecin de service a besoin du bistouri pour ou-
vrir l'abcès. 

1). Ne pouvez-vous pas préciser le jour où vous avez pris 
voire bistouri ? — R. Je crois que c'était le matin. 

M. le président, à l'accusé : Asseyez-vous. Nous allons en-
tendre les témoins. 

Le premier témoin entendu est le malheureux garde 

qui a été frappé à coups de bistouri. La trace des blessu-

res ne s'aperçoit pas parce que la place des blessures est 

cachée sous les fortes moustaches du témoin. 

Le témoin déclare s'appeler Guiet, être âgé de qua-
rante ans. 

M. le président : Vous faites partie de la garde de Paris? 
Le témoin : Je suis maréchal-des-logis. 

D. Racontez les faits qui se sont passés le dimanche 22 
juin, dans la soirée, à la Closerie des Lilas. 

Le témoin : Le 22 juin, vers neuf Uoureo trois quarts, je 

Cilla pi.^irûl-111 (JO.'.HJO individu venait d'entrer, et qu'il avait du 
sang sur ses habits. Je me suis approché de lui, et j'ai reconnu 
alors que c'était exact. J'ai été prévenir l'officier de paix, et 
j'ai suivi l'accusé au moment où il s'en allait; j'ai voulu m'as-
surer qu'il s'en allait. Je lui ai dit de changer de vêtements ; il 
m'a dit qu'il n'en avait pas d'autres. Nous étions à l'escalier. 
Il s'est retourné tout d'un coup, et m'a frappé d'un coup de 
bistouri à la lèvre inférieure. Je m'emparai de lui, et je le ren-
versai. Pendant qu'il était sous moi, il m'a donné deux coups 
de couteau. Il y a eu une hémorragie, je saignais. Je le lais-
sai aux mains des gardes, on m'a pansé, on m'a conduit à 
l'hôpital Cochin. 

D. Combien temps y êtes-vous resté?—R. Vingt-deux jours. 
D. Vos plaies sont-elles cicatrisées?—R. J'ai reçu cinq bles-

sures. Il n'y a qu'une blessure qui ne soit pas encore cicatrisée. 
D. Avez-vous souffert longtemps depuis votre sortie de l'hô-

pital?—R. Je suis resté yingt jours sans travailler. Je souffre 
encore de la blessure à la gencive. ! a lèvre inférieure est jointe 
à la gencive , ce qui me gêne quand je mange. Je souffre aussi 
de la poitrine. 

D. Comment conduisiez-vous l'accusé pour le faire sortir ?■—• 
R. Je ne le touchais pas. Il marchait devant moi, et ne faisait 
aucune résistance. 

I). C'est au milieu de l'escalier qu'il s'est retourné ? — R. 
Ou i, monsieur le président. 

D. L'avez-vous vn porter sa main à sa poche pour en retirer 
le bistouri ?—R. Non, monsieur. 

D. l ui avez-vous entendu dire : « Je sais le plus fort ; il faut 
que j'en tue un ! »- R. Ce n'es i pas à moi qu'il a dit cela. 

D. Avez-vous entendu dire : « Je ne sortirai pas ! » — R. Il 
a dit : « Vous voulez donc me faire sortir? » 11 s'est retourné 
alors et m'a lancé les coups de couteau. 

D. Vous a-t-il fait les blessures du même coup, ou vous a-t-

il porté quatre coups différents?—R. Je crois que c'est du mê-
me coup, à moins qu'il ne m'ait blessé au menton quand j'é-
tais sous lui. 

D. Vous étiez en uniforme ; vors aviez votre casque ? — R. 
Oui, monsieur le président, mon casque est tombé. 

D. Reconnaissez-vous votre uniforme? 

L'uniibrme du témoin est sur la table des pièces à convic-
tion : on y voi t des taches de sang. ' 

Le témoin reconnaît son uniforme. 

M. le président fait passer les bistouris sous les yeux de MM. 
les jurés. 

M. le président : L'un des bistouris est cassé, la lame est 
séparée du manche. C'est celui qui a servi à frapper le témoin. 
On a retrouvé à terre les deux pièces. Quant à l'autre bistouri, 
c'est celui que tenait l'accusé à la main quand il a été dés-
armé. (A l'accusé.) Cortez, qu'avez-vous à dire à la déposition 
du témoin ? 

L'accusé : Je ne me rappelle rien. Je demande encore par-
don à monsieur; je suis profondément désolé... 

Le témoin : Vous avez fait là une chose abominable. Je n'a-
vais montré que trop de bonté pour vous ; j'aurais pu vous 
prendre au collet. 

Léonard Philippe, officier de paix. 

M. le président : Vous avez été prévenu, dans la soirée du 
22 juin, qu'un jeune homme, dont les habits étaient couverts 
de sang, venait d'entrer à la Closerie des Lilas?— R. Oui, mon-
sieur le président. J'allaiJi la rencontre du jeune homme que 
l'on venait de me désigner. Je l'engageai à changer de vête-
ments et à se laver les mains. Le maréchal-des-logis Guiet l'a 
accompagné. A peine avait-il fait six pas, que j'ai vu le casque 
tomber. M. Guiet a dit : « Je suis blessé. » Son visage était 
ensanglanté. J'allais à son secours ; j'allai ensuite pour saisir 
ce jeune homme, que l'on s'était contenté de pousser dehors 
Après ce qui s'était passé, je croyais indispensable de l'arrê-
ter. 11 s'était réfugié près d'un arbre, et agitait son bistouri. 
J'ai dit aux gardes de tirer leurs sabres. Un des gardes a 
eu l'heu euse idée de le frapper à la main avec un coup de 
plat de sabre, ce qui a fai t tomber le bistouri. On s'est em-
paré de l'accusé. Il a fait une résistance désespérée ; ses ac-
tes étaient ceux d'un fou. 

D. Quand vous lui avez parlé pour l'engager à sortir, avait-il 
l'air de vous comprendre ?— R. le le pensais. U m'écoutait 
avec sang froid. Je lui ai dit que cen'étaitpasson expulsion que 
je provoquais, qu'il pourrait revenir. 

L'accusé, interrogé par M. le président, persiste à dire qu'il 
n'a aucun souvenir des faits que vient d'exposer le témoin. 

Lepicard et Radenez, garde de Paris, sont également enten-
dus. Leurs dépositions ne révèlent aucun détail nouveau, et con-
firment les témoignages entendus. C'est le dernier témoin qui 
en frappant l'accusé à la main, l'a désarmé. 

Le docteur charpentier a été chargé ie 3 juillet par M le 
juge d'instruction de visiter la victime. 

Le docteur rend compte de sa mission. Il a vu le maréchal-
des-logis Guiet à l'hôpital, le 13 juillet; il a constaté six 
plaies. Les blessures de la poitrine pouvaient avoir les consé-
quences les plus graves. 

Un des jurés : M. le président veut-il demander au témoin 
si les plaies de la figure ont été le résultat de quatre coups dif-
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Chavasleton, étudiant, se trouvait avec l'accusé au restau-
rant. La maîtresse de l'hccusé disait à Cortez qu'il ne savait 
pas boire. Cortez a bu beaucoup. Il voulait oublier son cha-
grin. Il a bu plus d'une bouteille et demie de Champagne 11 a 
pris encore du rhum au calé Luxembourg. 

Adolphe Pagny, manufacturier : J'ai suivi Cortez dans ses' 
études. Le principal e les professeurs de Cortez en disaient le 
plus grand bien. Deux ans avant que ses études fussent ter-
minées, j avais besoin d'un précepteur pour mon fils. Je m'a-
dressai au principal pour avoir un jeune homme capable. Le 
principal me recommanda vivement Cortez en me disant qu'il 
me faisait un vrai cadeau. Je fis venir Cortez chez moi. Je le 
citai a mon fils comme un modèle. Il travaillait avec assiduité 

afin de soutenir sa famille. Il fut reçu bachor 
je lui demandai ce qu'il voulait. Il me dit 
m-deciu. Je lui fis comprendre les diffi
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cette profession. Il vou|ait aller étudier à r
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§ venir à Paris, où ses étpdes P&Watèpt •
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tes. Mais comment pourrais-je y' vivre? n''""'i '
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pondis que je me chargerais de lui. 

plusieurs hautes notabilités se joignirent* ^ 
avaii été si bonne, qu'on était heureux de h.
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A Paris je ne l'ai pas perdu de vue. Tous les'à
61
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vait son couvert; mis chez moi, et il venait ri"
4
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connaissais aussi les relations les plus honorab?
eUller 

Tous les témoins sont entendus. 

M. l'avocat général Oscar de Vallée sr,,,^ 
tion. 

M" Lachaud, présente la défense. 

Le jury, après une longue délibération 

verdict mitigé par l'admission de circon'. 
nuantes.

 uns
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En conséquence, la Cour condamne Corte 
de prison. 

COUR DASSISES DE LA CORHÈ
ZE 

Présidence de M. Régert, conseiller 

impériale de Limoges. '» CoUl 

(Correspondance particulière de la Gazette dei TVI 

Audiences des S et 4 septembre
 ! 

VOLS COMMIS PAR DES OUVRIERS ATTACHÉS A L
A 

IMPÉRIALE D'ARMES DU DÉPARTEMENT DE LA 
r
-0lHtïl 

ignac i 
Pendant plusieurs années, la ville de Trei 

théâtre de vols nombr eux, et jamais la police 

saisir les coupables. Au mois de mai 1856, une'""'
5

" 

3,000 fr. fut volée au préjudice des demoiselles^T" 
Viresolvit et Gorsse, ouvriers attachés à la rm t 
d'armes

;i
 soupçonnés d'abord, furent immédiat 

rêtés. Viresolvit a trente-deux ans; il est cran?* 

très robuste, et son regard laisse deviner mu-ara e'
13

' 

chant, haineux. Gorsse, au contraire, est d'un & 

très chétive, il pleure constamment, et, selon l'ex
6

"*! 

du ministère pnblic, son caractère est celui de la'j 
line. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu ; 

u Dans la nuit du 6 au 7 mai dernier, un vol d 

audacieux était commis au chef-lieu de la commu 

Trëigriac, au préjudice des demoiselles Croisille on 

nés encore, et dont L'aînée seule est émancipée. ' 

« Vers onze heures du-soir,on pénétrait, à l'aide d' 

lade et d'effraction dans la maison qu'habitaient ces 
personnes, et on enlevait de l'armoire où elle éta 

une somme d'environ 3,000 fr. L'opinion pub] 

signa sur-le-champ, comme auteurs de ce vol les 

Viresolvit et Gorsse, ouvriers platineurs à Treignac G 

se et Viresolvit ont, à Treignac, la plus mauvaise tép» 

tion ; le premier avait été précédemment condamué 

vol, et Viresolvit s'était vu souvent en butte à desii 

tations du même genre. 

<■ L'information a même relevé contre lui, en dehoc 

de l'accusation actuelle, des faits de la plus haute gravité 

et qui seraient de nature à le faire considérer comme s'i 

tant rendu coupable d'un autre vol, commis à l'ail 

fausses clés, et d'une tentative de vol, commise k 

avec violences, sur un chemin public, Quoi qu'il en. 

les circonstances dans lesquelles avait été commis le 

du 6 mai démontraient clairement que l'un au moins 

individus qui s'en étaient rendus coupables avait une w 
naissance parfaite das êtres de la maison et des la 

tudes des personnes qui l'habitaient; or, chacun m 

que Viresolvit, admis dans l'intimité du père des de-): 

moiselles Croisille, avait continué, depuis 

ce dernier, à fréquenter la maison de ses enfants. Ce 6f 

sur ces données que commença l'information; une 

quisition fut ordonnée : chez Viresolvit, elle resta si 

résultat, mais chez Gorsse on découvrit un sac d» 

gent enfoui sous un amas de pierres, dans une tour ser-

vant de cage à l'escalier de la maison; on découvrit égè 

ment plusieurs clés et crochets fabriqués en vue de w 

accomplir. Devant ces preuves irrécusables de sa culpa-

bilité, Gorsse se résolut à faire des aveux qui furent plus 

tard reconnus incomplets ou mensongers. Quant à fim 

solvit, confronté avec Gors«e,il protesta de son innocence, 

mais de nouvelles recherches amenèrent-la découvertes 

son domicile d'une somme de 30 fr., cachée dans un 1» 

de grès derrière un vaisselier. U nia que cette somme loi 

appartînt et persista avec force à se dire étranger au v
,! 

du 6 mai. Enfin, comprenant l'inutilité de ses dénégations, 

en face des aveux partiels de son coaccusé, il reconnu'
9 

culpabilité et donna sur l'accomplissement du vol les de 

tails les plus circonstanciés. 

« De ses explications il résulte que Gorsse avait tr» 

pé la justice en déclarant que la somme trouvée à son » 

micile formait la part qu
?
il avait reçue à la suite OIM |I 

Viresolvit le convainquit de mensonge sur ce P°'
n
î'

e

t
L, 

près les dénégations les plus énergiques, Gorsse torn r 

avouer qu'il avait placé, dans un lieu qu'il indiqua» 

certaine quantité d'or qu'on y découvrit en effet- , 

« Les aveux de Gorsse et de Viresolvit eurent pa^ 
sultat de faire connaître à la justice les auteurs et ^ 

constances d'un premier vol de 600 fr., qui avait e te 
mis, dans le courant de 1855, au préjudice des dem ̂  

les Croisille et dont la rumeur publique avait, depw» j 
époque, accusé Viresolvit, sans qu'il eût été possw 
magistrats de réunir les éléments de preuves nece 

pour l'en convaincre. Gorsse d'abord, et. après lui ^ 

vit, avouèrent en- effet qu'ils étaient les auteurs*»? 

première soustraction frauduleuse. 
_ « Dans cette situation, les interrogatoires succès* 

bis par les deux accusés ont permis de constater f ^ 
cision les circonstances dans lesquelles avaient ete 

les deux vols qui leur sont reprochés.
 t

 ., 
« Lors du premier vol, en 1855, c'était à 1 aiq ^ A 

échelle apportée par Gorsse, et appliquée par
 c<

r|
lU

^
r0

dr.s 
de la croisée de la cuisine, que Viresolvit s'était u ... 

dans la maison ; il avait d'abord traversé les app
8
' ^ 

dontil connaissait toutes les dispositions, etétait y 
dang l'écurie, dont il avait ouvert la porte à Gors ^ 

tous deux étaient remontés dans la chambre «
u

 P.
(
 ^ 

étage, où dormait M"
e
 Croisille; là Viresolvit a; ., 

dans la poche de cette demoiselle la clé de 1 an -i 

il savait être l'argent, s'était emparé de la ^"jjjjji 

trouvait placée, avait remis la clé dans la poche pu^ > 

prise ; puis tous déux étaient sortis de la mais 

porte de l'écurie.
 n

n esed
1
'
0

!: 
« Le vol du 6 mai présentait encore, dans so " j^s* 

une plus grande audace. Avec l'aide de Gorsse, I ^j» 

l'une des fenêtres qui donnent dans la chambre ^^jl» 

moire qui contenait l'argent, Viresolvit s'eta»
 ]Xi

 et 

hauteur de cette fenêtre, avait brisé un des ca ^ 
avant ainsi pénétré à l'intérieur, il avait travers 

bre qu'il savait n'être plus habitée depuis t» ^ ̂  

Puis, comme la première fois, il était allé ouvr 

la porte de l'écurie. . ,, „
e

- et | 

« Tous deux étai- ni remontés au premier
 el<

 ^eiid* 

Viresolvit avait'quitté Gorsse. Ne voulant P
aS

> »f 
forcer l'armoire où se trouvait l'argent, cet no

 gn
pétj& 

entrepris de pénétrer dans une pièce de J
 etilf

j
se

j|es ty°L 

où dormaient quatre personnes, les trois denio ^
 c

Je 

sille et une de leurs amies, et de s'emparer 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 SEPTEMBRE M 856 

m
,.

n
 comptait trouver dans un vêtement. Ce pro-

fiace de l'exécuter, et pour cela il ne crai-
à cuisine où dormait le domestique. 

'gnit P^j-ssr'ce dessein^son absence ne dura pas moins de 
Stp^detravei-se^ 

pour n^mtënfin,armé de deux clés,dont l'une ou 

vrituiie 
'
UreS

*icre armoire où se trouvai t précisément ex posée 
eprein ^

 (|uiren
f
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 l'argent, mais le 

manqua ur
un rayj^
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ière empêcha les accusés^de profiter de 
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,nîpvée"une somme d'environ 3,000 
...<> fut eme . ,„„ j„ „„„ que 

les circo 

nctance, et ils prirent le parti de forcer 1 armoire 
jette ci'Ç0

 tiroir
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ac
é à l'intérieur; c'est de ce meuble 

;é
e une somme d'environ 3,000 fr. Telles fu-

onstances principales de ces deux vols. Les 

contradictoires seulement sur 

noints secondaires, et les sommes retenues par 
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 possession, ne permettent pas de douter 
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 l'o^éeution des deux 
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 S
 étions frauduleuses qui leur sont imputées. 

f0US
rn conséquence, François Gorsse et François Vire-

. .■,i.- • i° d'avoir conjointement, dans le 

Ricanons, desaccusés. 

i -t sont accuses : 
olviî B

J1Q
^

S
 à Treignac (Corrèze), soustrait faaudu-

taine somme d'arge 

lie, avec les circonstances aggravantes 

""lté soustraction frauduleuse a été commise, 1° dans 

1ue maison habitée ; 2° la nuit ; 3° par deux personnes ; 

coU
rant de^ |

omme
 d'argent au préjudice des 

demoiselles Croisille 

u"? jPjje d'effraction extérieure'; 5° a l'aide d'escalade, 

D'avoir, conjointement, du 6 au 7 mai 1856, à Trei-

lustrait frauduleusement une certaine somme 
gnac. SOUbuau j „__:„,,.. .„!•_ tu-

d'à " 

cire 

18
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 nt au
 préjudice des' demoiselles Croisille, avec les 

"onsta'nces aKgravantes
i
 que cette soustraction fraudu-

: 1" dans une maison habitée; 2° la 
leuse

 a
 ̂

af
 '^
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 personnes ; 4° à l'aide d'effraction exté-

nua;
 e
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 rl'effraction intérieure: 6° à l'aide d'es-

rieure 

Ca
'oFaiis qui constituent le crime prévu et puni par les 

art" 379, 381, 384 et 386 du Code pénal. » 

M le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

p Viresolvit, vous reconnaissez-vous coupable des 

vols dont vous êtes accusé? — R. Oui, monsieur le pré-

s
'^

nt
Q

U
el est celui, de Gorsse ou de vous, qui a eu la 

première idée du vol ? 

L'accusé se tait. 

n Est-il vrai qu'après avoir commis le premier vol 

chez les demoiselles Croisille, vous avez intenté contre ces 

demoiselles une action devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle pour diffamation et en réparation d'honneur? 

car elles vous soupçonnaient d'être l'auteur du vol, et 

vous prétendiez que non. — R. C'est vrai. 

D. Gorsse, vous reconnaissez-vous coupable des vols 

commis chez les demoiselles Croisille? — R. Oui, mon-

sieur le président. 

D. Quel est celui de vous deux qui a eu la première idée 

du vol ? — il. C'est Viresolvit. 

Vaccusè Viresolvit : Tu mens ! eh bien , puisqu'il faut 

dire toute la vérité, la voilà : te rappelles-tu, un jour en 

sortant de l'auberge, tu mie dis : Je sais un bon nid! — Et 

où? t'ai-je demandé. Tu m'as répondu chez les demoisel-

les Croisille .. Alors j'ai refusé, mais j'avoue que j'ai ac-

cepté plus tard. 

L'accusé Gorsse : Tu ne dis pas la vérité ; car c'est toi 

qui m'a conduit chez les demoiselles Croisille ; tu leur a-

vais aidé à placer l'argent dans les armoires, tu savais la 
cachette, et moi, j'ignorais tout. 

Treize témoins sont entendus. Leurs dépositions ont 

trait à de nouveaux vols imputés aux accusés. 

Honard Arvis : Un jour de foire à Treignac, j'avais 

vendu des boeufs, et je revenais chez moi, à Viam, quand, 

dans un endroit isolé, je suis accosté par un premier in-

dividu qui me propose de faire route ensemble. J'accep-

tai; mais à cinquante mètres suivait, derrière nous, une 

autre personne qui conservait toujours cette distance et 

paraissait ne pas vouloir, nous rejoindre. A l'entrée d'un 

bois, loin de toute habitation, mon compagnon de route 

me saisit au collet, déchira la poche de mon gilet pour 

prendre mon argent; mais, heureusement pour moi, il 

n'était pas placé dans cet endroit. Alors, m'aidant du joug 

des bœufs que j'avais vendus, je frappai mon agresseur et 

pris la fuite, tandis que son compagnon, qui nous suivait 

de loin, se mit à me poursuivre, mais ne put m'atteindre. 

D. Reconnaissez-vous Viresolvit ? — R. J'ai quelque 

douîance sur lui, car celui qui m'a saisi et arrêté avait 

même costume, même taille, même voix, même figure; 

mats, comme il était nuit, je ne peux rien affirmer. 

. D- Reconnaissez-vous Gorsse? — R. Il était trop loin et 

jenai pu distinguer la seconde personne; j'ignore com-
plètement quelle elle est. 

Les accusés nient avec énergie la tentative de vxd com-
mise sur la personne du sieur Arris. 

M- villetard de Laguerrie, substitut, a soutenu avec 

nergie avec talent, l'accusation portée contre Gorsse et 
•wesolvit. 

M' Gabriel Chouffour fils aîné et Alfred Chouffour fils 

jeune ont présenté la défense des accusés. 

.eJurv n'ayant pas admis de circonstances atténuantes 

aveur des accusés, la cour les a condamnés chacun 
quinze années de travaux forcés. 

CHROKiaUE 

PARIS, 19 SEPTEMBRE. 
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été condamnée à trois 

pour payer son loyer et sa pension bourgeoise, on le sur-

prend à tailler des pierres ; mais ce n'est là qu'une amu-

sette ; sa vocation, c'est de parler. Le Tribunal correc-

tionnel lui en fournit aujourd'hui l'occasion ; aussi a-t-il 

fait sa toilette d'orateur; sa blouse longue et étoffée, dont 

les manches sont démesurément larges, simule une robe 

d'avocat ; une longue cravate blanche, dont les bouts re-

tombent sur la poitrine, fait office de rabat ; d'un main il 

tient son dossier, de l'autre une immense tabatière en 

caoutchouc, dans laquelle il puise fréquemment de pi-

quantes inspirations. 

M. le président : Vous êtes prévenu du vol d'une paire 

de souliers. 

Barnabe : Des souliers de tailleur de pierre ! Y a-t-il 

ici des tailleurs de pierre? S'il y a des tailleurs de pierre, 

j'ordonne que les tailleurs de pierre ils viennent dire, la 

main sur les entrailles, ce que ça peut valoir, une paire de 

souliers de tailleur de pierre, qui s'entend une paire de 

souliers de tailleur de pierre qui masse, qui taille la pier-

re, une paire de souliers de semaine et pas des fêtes et di-

manche. Voyons, si y a ici des tailleurs de pierre, qu'ils 
parlent! 

AI. le président : Adressez-vous au Tribunal, et ne di-

vaguez pas. Avez-vous, oui ou non, soustrait une paire de 

souliers appartenant à un camarade? 

Barnabe : Puisqu'il paraîtrait qu'il y a pas ici de tail-

leurs de pierre, ça m'appartient de dire qu'une paire de 

souliers de semaine ça n'est pas des souliers, ni des bottes, 

ni des pantoufes, mais de simples savates, tout ce qu'il y 

a de plus savates, et qu'il faudrait être plus savate qu'elle 

pour se dégrader et s'abaisser de les prendre. Voulez-vous 

que je vous dise le fin mot ? ça ne vaut pas dix centimes. 

i/. le président : La valeur importe peu ; on vous a vu 

prendre les souliers. 

Barnabe : Je vas faire savoir ce que c'est que l'état de 

tailleur de pierre. Le tailleur de pierre a des outils... 

M. le président : Vous n'êtes pas seulement tailleur de 

pierre, vous êtes aussi repris de justice ; deux fois déjà 

vous avez été condamné pour vol, la première fois à Me-

lun pour vol d'une montre. 

Barnabe : Vol par amour, pas plus ; on va juger : je 

me promenais avec une dame sur la route de Melun ; on 

vient arrêter cette dame pour une montre ; moi, je dis : 

« Touchez pas à madame, c'est ma femme.«Comme c'était 

l'amour qui me faisait dire la chose, et non le mariage, 

car cette dame n'était pas mon épouse, on 

complicatiou-t-avec elle. 

M. le président : Vous avez du malheur avec les mon 

très ; car votre seconde condamnation a encore eu pour 

ca
use le vol d'une montre. 

Barnabe : Vol de parenté. Mon frère aîné, qui est un 

g
r
and vaurien, me devait une somme de 55 francs. Ne 

voulant pas me les payer, je lui ai pris sa montre en gage. 

H a causé de la chose à la gendarmerie, qu'a pris la mou-

che de ce qu'elle n'entend pas grand'chose à mes affaires 

de famille. „ 

L'orateur parlerait encore, mais le Tribunal lui coupe la 

p
a
role en le condamnant à trois mois de prison. 

Barnabé, s'en allant : Je suis condamné, mais je de-: 

m
 ande qu'on mette sur le jugement : condamné pour une 

p aire de souliers de tailleur de pierre non volé, de la va-

1 eur de cinq à dix centimes. 

— Une double prévention de vagabondage et de men-

dicité amène André Thienne sur le banc correctionnel. 

M. le président lui fait connaître qu'il a été arrêté à la 

porte d'une maison où il demandait l'aumône et qu'il n'a 

pu justifier d'un domicile. 

André •■ Mon domicile, c'est justement ça que je cher-

chais quand on a eu la chose de mettre la main sur moi. 

C'est M"e Leblanc qui l'a dans sa poche, mon domicile, de 

ce qu'elle a emporté la clé de la chambre. 

M. le président : Qui est celle que vous nommez M"' Le-

blanc ? 

André : M11' Leblanc, c'est pas grand'chose au physi-

que, une pauvre vieille fille qui vend du mouron, mais ça 

a bon coeur et une petite chambre, qu'elle m'a dit d'ami-

tié : Père André, quand vous serez dans un embarras de 

domicile, vous savez, la clé est sous le paillasson ; il y 

aura toujours pour vous un bout de paillasse. 

M. le président : S'il en est ainsi, il fallait vous retirer 

dans cette chambre, et ne pas errer sur la voie publique. 

André:. C'est que cette fois elle avait oublié de laisser 

la clé sous le paillasson ; alors je me suis mis à chercher 

M"" Leblanc ; mais, comme elle a des relations très éten-

dues, à cause de son commerce de mouron, j'allais de 

porte en porte la demander partout où je voyais des cages 

à serins. 

M. le substitut : Outre les deux délits qui lui sont re-

prochés, nous devons dire au Tribunal que le prévenu est 

en état de rupture de ban ; il est vrai qu'il n'est pas cité 

pour ce fait, mais, s'il le reconnaît, on pourrait engager le 

débat. 

M. le président : Consentez-vous à être jugé sur le fait 

de rupture de ban ? 

André : Je ne consens jamais à être jugé sur aucune 

chose. 

M. le présiden t : Reconnaissez-vous avoir quitté le lieu 

de votre surveillance ? 

André : Ah! oui, mon beau pays, la jolie commune de 

Vidonville! J'ai aujourd'hui soixante et un ans
;
 j'en suis 

sorti à l'âge de dix-huit mois, de Vidonville; jamais ils 

n'ont voulu me reconnaître ; le fait est que j'avais pas mal 

changé. 

M. le président -. Reconnu ou non, vous deviez y rester, 

puisque c'est vous qui aviez choisi cette résidence. 

André : Elle est jolie,votre résidence ! dire qu'à Védon-

viile il y a des douzaines de Thienne, qui est mon nom, 

comme vous savez, et que je leur tirais un coup de cha-

peau à l'un ou à l'autre, en les traitant de cousin, comme 

de juste; mais ils passaient devant moi comme des flèches, 

ni plus ni moins que si j'avais eu le choléra. 

M. le président : Ainsi vous avouez avoir rompu votre 

ban ? 

André, se grattant l'oreille : C'est-à-dire que je voulais 

avouer rien du tout, mais ce qui est causé est causé ; la 

seule chose que je vous demande,c'est de pas me renvoyer 

à Védonville, pays qui est le mien, c'est vrai, mais que je 

me permets de mépriser avec tous ses habitants, compris 

le maire et les adjoints. 

Le Tribunal a condamné André à six mois de prison. 

Là il est probable que le vieux vagabond sera plus heu-

reux qu'à Védonville, et qu'il y sera reconnu par plus 

d'un ami. 

• — Deux accusés, le père et le fils, comparaissaient au-

jourd'hui devant le jury. Ces deux hommes portent un 

nom des plus honorables. La misère la plus affreuse rè-

gne dans leur intérieur, et, pendant qu'ils comparaissent 

devant la Cour d'assises et luttent contre la condamnation 

qui les menace, leur famille lutte contre la faim. La jeune 

fille de l'un des accusés, sœur de l'autre, vient chercher, 

tous les matins, a dit le défenseur, la moitié de la ration 

de pain du prisonnier pour la porter au reste de la fa-

mille. Voici les faits reprochés à ces deux hommes par 

l'accusation : 

L'accusé Joseph de M après avoir été employé au 

chemin de fer de l'Est, a été occupé dans les bureaux de 

l'ingénieur du chemin de fer de l'Ouest en qualité de des-

sinateur. Il avait profité de cette situation complètement 

subalterne pour prendre lui-même le titre d'ingénieur, et, 

à I aide de ce titre, il avait fait admettre son fils comme 

mécanicien dans des usines en relation avec le chemin de 

ter; mais les deux hommes qui se donnaient une noble ori-

gine et rêvaient la fortune à tout prix ne purent pas se 

contenter d'une situation modeste et laborieuse, se trou-

vèrent bientôt sans travail et sans ressource, et imaginè-

rent un moyen criminel pour lutter contre la misère sur-
venue par leur faute. 

Ce moyen consistait à prendre au chemin de fer de 

1 Ouest des billets de parcours pour une station rappro-

chée, à changer les indications qu'ils présentaient pour des 

points d'arrivée beaucoup plus éloignés, à rechercher des 

voyageurs partant pour ces destinations, et à leur vendre 
ces billets à vil prix. 

C'est ainsi que sur deux d'entre eux la destination de 

Bondy a été remplacée par celle de Sarrebourg, et ils ont 

été vendus 15 francs, le 19 juin, à Pierre Schifeld et Ca-

therine Schiger. Deux autres, ayant subi des modifications 

semblables, ont été vendus le 23 juin au sieur Lerouge, et 

à Marguerite Shiset. Le 24, un billet de pareille espèce, mé-

tamorphosé en billet pour Strasbourg, a été vendu 10 fr. 

au sieur Taiclet, et un autre, censé pour Metz, a été livré 

pour le même prix au nommé Juneld partant pour Stras-
bourg, et qui a été arrêté en arrivant à la gare. 

La falsification portait à la fois sur le n° du train, sur le 

jour du départ, sur la station d'arrivée, et le nom de la 
localité de la destination. 

Les deux accusés ont avoué sans réticence leur culpa-

bilité, rejetant leur crime sur la misère de leur famille. 

La première pensée de cette criminelle industrie semble 

avoir appartenu au plus jeune des deux accusés. C'est 

lui qui était chargé du placement des billets. Ils se sont 

ainsi rendus coupables de faux en écriture de commerce 

en modifiant les six billets de parcours, et en falsifiant un 

permis de circulation, gratuit et nominatif, délivré par le 

sieur Chabrier à Joseph de M. ; ce permis n'avait qu'une 

destination : les Batignolles. Il lui en a substitué une sé-

rie au choix du porteur, tels qu'Auteuil, St-Germain, 

Rouen et le Havre. De plus il était périmé, et de M... père 

en a étendue la durée a deux cent vingt-neuf jours. Au 

moment de son arrestation, son fils était porteur de l'un 

des billets falsifiés , celui qu'il avait vendu au sieur Tai-

clet, qui, plus lard, le lui avait rendu pour recevoir en é-
change le permis de circulation falsifié. 

Dans le cours des débats, M. le président a dit aux ac-

m'a arrêté de .Lcusés : « Je sais que vous invoquez pour excuse votre mi-

sère profonde et que vous avez eu recours aux expédients 

les plus extraordinaires et les plus bizarres. On a trouvé 

chez vous une annonce que vous vouliez faire insérer dans 

les journaux où l'on disait qu'un jeune gentilhomme ap-

partenant à une des plus grandes familles de France, et 

d'un extérieur des plus distingués, se mettait en loterie. 

Cinq cents billèts à mille francs étaient mis à la disposi-

tion du public féminin. Pour prendre ces billets, les de-

moiselles à marier devaient être âgées de moins de vingt-

cinq ans et n'avoir aucun défaut physique. Celle qui au-

rait eu le bon numéro aurait eu ainsi -un mari noble et 
500,000 francs. » 

Les deux accusés ont dit pour s'excuser qu'il y avait 

des demoiselles qui avaient organisé de semblables lote-
ries. 

Nous transcrivons cette singulière réclame, qui est ainsi 
conçue : 

AVIS IMPORTANT. 

Un jeune gentilhomme français, âgé de vingt ans, descen-
dant d'une famille illustrée de la pfus ancienne noblesse de 
France, d'un extérieur agréable, jouissant d'une'santé par-
faite et ayant une conduite irréprochable; mais, quoique sans 
fortune, possédant un très beau nom, illustré du titre de ba-
ron, désire à se marier. 

Pour réaliser cette idée d'une manière sage et agréable, il 
s'est résolu de s'offrir au beau sexe par une loterie cooiposée 
de cinq cents billets à 1,000 fr. chacun, sous les conditions 
ci-après désignées. 

Les demoiselles désirant aspirer à Get hymen devront ôtre 
sans défauts physiques et n'avoir que vingt-cinq ans au plus. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général de 
Vallée. 

Mos Fontaine et Bocquet ont présenté la défense. 

Le verdict du jury ajant été négatif, M. le président a 

prononcé l'acquittement des deux accusés. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant en 

chef l'armée de Paris et la lre division militaire, M. le 

commandant Champion, chef de bataillon au 2° régiment 

de grenadiers de la garde impériale, a été nommé juge 

près le 1er conseil de guerre permanent de la division, en 

remplacement de M. Paillet, chef de bataillon au 16e ré-
giment d'infanterie de ligne. 

Par un autre ordre du jour de M. le maréchal, M. Mar-

quis, capitaine au 2'' régiment de voltigeurs de la garde 

impériale, a été nommé juge près le 2e conseil de guerre 

permanent de la division, en remplacement de M. Du-

quesne, capitaine au 13e régiment d'infanterie de ligne. 

— L'administration du chemin de fer du Nord, qui n'a 

rien négligé pour atteindre ses employés infidèles, vient 

d'obtenir un succès de ses recherehes : le train d'Angle-

terre a amené ce matin un des coupables, G , qui, avec 

de modestes appointements, était parvenu à se faire une 

fortune de plusieurs centaines de mille francs. On espère 

beaucoup de ses aveux pour retrouver la trace des autres. 

(Constitutionnel.) 

— Hier, entre deux et trois heures de l'après-midi, un 

garçon marchand de vin de la rue Royale-Saint-Honoré 

était descendu dans la cave de son patron avec une chan-

delle allumée pour transvaser une pièce d'esprit-de-vin. 

A peine avait-il commencé cette opération, que le liquide 

essentiellement inflammable, mis en contact avec la lu-

mière, trop rapprochée, prit feu, et au même instant la 

pièce et son contenu se'trouvèrent embrasés. Aux cris du 

garçon, le marchand de vin descendit, et tous deux cher-

chèrent, mais inutilement, à éteindre l'incendie, qui avait 

acquis en peu de temps une grande intensité. Après avoir 

été atteints plus ou moins gravement par les flammes l'un 

et l'autre, et voyant l'inutilité de leurs efforts, ils durent 

remonter et appeler du secours du dehors. Les sapeurs-

pompiers du poste de la Marine, accourus en toute hâte, 

parvinrent heureusement à concentrer le feu dans son 

foyer primitif, et ils purent l'éteindre complètement au 

bout d'une demi-heure de travail. Cet incendie, tout à fait 

accidentel, comme on le voit, a causé dans le quartier une 

assez vive émotion, qui ne s'est dissipée que plus d'une 

heure après l'extinction du feu. 

DÉPARTEMENTS. 

On lit dans l'Observateur de l'Aisne : 

« Nous avons fait connaître dans notre numéro du 29 

août le nom de la personne qui gagnait le gros lot (25,000 

-francs) du 3
e
 tirage de la loterie de Saint-Roçh ; c'est M. 

Début fils, marchand de moutons à Saint-Quentin-le-Petit 

(Ardennes).Il avait présenté lui-même son billet, et il n'y 

avait aucun doute à faire sur la réalité de ce billet, qui te-

nait le milieu dans un coupon de cinq parfaitement con-

servé, intact de forme et de couleur. 

« A cette époque, la demoiselle Victoire Mathieu pré-

sentait un autre billet portant le même chiffre (298,043), 

qu'elle prétendait aussi être le billet gagnant. Malheureu-

sement, ce billet ayant subi un ou plusieurs lavages chi-

miques, était devenu blanc, de lilas qu'il était originaire 

ment; il avait été déchiré et recollé sur une autre feuille 

de papier. 
« Pour expliquer cet état de choses, la iule Mathieu 

déclarait que son billet avait été perdu, puis retrouve 

dans du marc de café et lavé à l'eau de Javelle. 

« Elle en avait d'autres qui n'avaient point subi toutes 

ces mauvaises chances; mais, plus tard, lorsqu'on les lui 

demanda pour faire un rapprochement de chiffres, ils eu-

rent à leur tour le malheur ou le bonheur d'être perdus. 

« Ce n'est point là, toutefois, ce qu'ilyade plus curieux 

dans cette affaire. La demoiselle Mathieu, qui est tireuse 

de cartes, savait d'avance qu'elle gagnerait : elle l'avait 

prédit à la librairie Oyon, où l'on prend les billets de la 

loterie, dès le 17, c'est-à-dire avant que les numéros ga-

gnants pussent être connus, si ce n'est par voie télégra-

phique. Elle était venue le confirmer le 19, en déclarant 

que son billet avait été perdu, qu'elle n'en connaissait pas 

le numéro, mais que certainement c'était celui-là qui ga-

gnai . Enfin, le 28, elle revint une troisième fois; le billet 

était retrouvé; c'était bien le bon, seulement il avait eu 

tous les malheurs que nous avons racontés plus haut. 

« Nous avons renvoyé cette femme très-sévèrement, en 

la prévenant que cela se passerait mal pour le porteur de 

l'un des deux billets, car il ne pouvait y en avoir qu'un de 

bon. 

« 11 y a quelques jours, nous avons fait sommer la fille 

Mathieu, au nom de l'administration de la loterie, de dé-

clarer si elle persistait ou renonçait à soutenir la validité 

de son billet : après avoir demandé si on ne pouvait pas 

arranger cela et partager entre elle et M. Déhut, elle a 

persisté à soutenir que son billet était bon. 

« La justice informe. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — Voici la copie d'une affiche qui a été 
placardée avec profusion aux dernières courses de Wilms-
low. 

COURSES DE WILMSLOW. 

2 et 3 septembre 1856. y 

John Fletcher, tenant l'Hôtel de la Couronne, a le plaisir 
d'annoncer à ses nombreux amis et aux personnes qui viendront 
aux courses de Wilmslow, qu'il s'est assuré les services de John 
Smith, de Dewley, qui a exécuté William Palmer à Stafl'ord. Il 
leur annonce aussi qu'il a été assez heureux pour se procurer, 
par l'entremise d'un ami, le moule exact des traits et de la 
physionomie du condamné, ce qui lui permet de reproduire 
le criminel avec le costume qu'il portait le matin de l'exé-
cution. Il sera dressé un échafaud avec sa poutre, sur lequel 
des hommes loués exprès et exercés par avance reproduiront 
deux fois, chaque jour des courses, les détails de cette mémo-
rable exécution, à dix heures et à midi. 

Prix d'entrée : 1 shelling 6 deniers par personne, valables 
en consommations. 

Bourse «le Paris au 19 Septembre 1S56. 

l O/O I Au comPtant, D" 

' ( Fin courant, — 

■ u» ( Au comptant, D
ER c. 92 50.— Baisse 

'* ( Fin courant, — 92 SO.— 

70 Baisse « OS c. 
70 So.— Baisse « OS c. 

25 c. 

AU COMPTANT. 

3 Oin j. du 22piin.. 70 43 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 70 50 
4 0[0j.22sept. .... — — 
4 1[2 0[0del82S.... 87 65 
4 1[2 OpD del8S2... 92 50 
4 l[2 0[Q(Emorunt). 

- — Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4125 — 
Crédit foncier 650 — 
Société gén. mobil.. .1710 — 
Comptoir national... 

. FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 9! — 

— Oblig. 1853.... 57 — 
Rome, S 0(0 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 mil ions... 385 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — — 
Mines de la Loire... 
IL Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin .".. 
ComptoirBonnard... 128 75 
Docks-Napoléon 182 25 

3 OpO 
3 0[0 (Emprunt) 
4 1(2 0[0 18S2 
4 lp2 0[0 (Emprunt) 

1" 
Cours 

70 60 

Plus 
haut. 

Plus I D" 

bas. Cours. 

70 65; 70 50 70 55 

CHEMINS »E FSÎB. COTÉS AV PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon. 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1352 
980 
917 
83S 

133S 
1802 
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940 
672 

50 j 
S0 | 

- I 
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S0 | 

-I 

-1 
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Bordeaux à la Teste. — — 
Lyon à Genève 785 — 
St-Ramb.àGrenoble. 650 — 
Ardennes et VOise... — — 
Graisf-essacàBéziers. 587 50 

Société autrichienne. 867 50 
Central-Suisse 525 — 
Victor-Emmanuel... 655 — 

Ouest de la Suisse... 
" y

 T
 —

 r
-

Dimanche 21 septembre, continuation de la fête de St-

Cloud, grandes eaux, bals, jeux, etc. — Chemins de fer 

rue St-Lazare, 124, et boulevard Montparnasse, 44. Bil-
lets de Paris à St-Cloud aller et retour. 

— A l'occasion des vacances, l'Hippodrome donnera samedi 
une représentation extraordinaire dont le programme est irré-
sistible. M. Tanner fera exécuter à ses quadrumanes de nou-
veaux exercices. Le Sire de Fi anc-Boisy, le voltig ur Brand-
bury, le tambour aérien Léopold, compléteront l'a trait du 
spectacle. Le sire de Franc-Boisy feradistribuer par son écuyer 
des jouets aux enfants qui assisteront à cette représentation. 

SPECTACLES DU 20 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Les Elfes, la Xacarilla. 
FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Zampa. 
ODÉON. — La Bourse. 

THÉATRE-LVRIQUE. — La Fanchonnette. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias, la Fée. 
VARIÉTÉS. — Les Entants terribles, le Chien de garde. 
GYMNASE. — Un Feu de paiile, le Demi-Monde. 
PALAIS-ROYAL. — La Queue de la poêle, le Parapluie d'Oscar. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 
GAITÉ. — Les Zouaves. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Marie Stuart en Ecosse. 
FOLIES. — Une Mèche, la Femme, Wilhelmine, Gig-Giir 
DÉLASSEMENS. — Relâche. 

LUXEMBOURG. — Ali-Baba, Cadet Roussel. 

FOLIES-NOUVELLES, — Les Statues, Freluchette Zerbine 
BOUFFES PARISIENS. —Les Pantins de violette, lé Guetteur 
KORERT-HOUD.N (boul. des Italiens, 8). - Tou

S
 les soirs à 8 h. 

HIPPODROME. - Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 
dimanche, a trois heures du soir 

CONCERTS-MUSARU. - Tous les soirs, de sept à onze heures, 
Concerts-promenade. Prix d entrée • 1 fr 

JARDIN-D'HIVER.- - Fête de nuit tous l'es mercredis. 

SALLE \ALENTINO. — Spirées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

JARDIN .MABILLE. — Soirées dansantes, mardi, jeudi, samedi 
et dimanche, 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes, lundi, r di, 
vendredi et dimanche. 
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Ventes mobilières 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

BELLE FERME 
Etude de M

E
 CM. ni&OCAS, avoué au Havre, 

rue Bernardin-de-Saint-Vierre, 1. 
Adjudication le mardi 14 octobre -1856, à midi, 

en l'étude et par le ministère de 1H° CEACQCE-

FlrV, notaire à Goderville, 
D'une BELLE FERME située en la commu-

ne de Bornambusc, et par extension sur celles de 
Goderville et d'Ecrainville, canton de Goderville, 

arrondissement du Havre, contenant environ 22 
hectares 19 ares 30 centiares, occupée par le sieur 
Pierre Lemonnier. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M

c
 CLÂCQUEFIN,' notaire à Goder-

ville ; , 
2° A SI0" BîlOCAS etBazan, avoués au Havre. 

Pour extrait : 
(6302j* Signé : CH. BROCAS. 

Ventes icrmiobiiièrëfl. 

F05DS DE MARBRERIE 
Adjudication le mardi 23 septembre 1856, à mi-

di, en l'étude et par le ministère de M" LOIR, 

notaire à Versailles, rue lioche, 15, 
D'un FONDS de monuments funèbres et de 

marbrerie exploité à Versailles, rue Sainte-Adé-
laïde, 19 (quartier Notre-Dame], et rue Saint-Ho-
noré, 22 (quartier Saint-Louis). 

Mise à prix : 1,200 fr., et non 12,000 fr. ainsi 
qu'elle a été indiquée, par erreur, dans le numéro 
du 17 courant. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1° A Me EOIR, notaire ; 
2° A Me Dufourmanteile, avoué, rue des Réser-

voirs, 23; 
3° Et sur les lieux, à la dame veuve Tranchard, 

administratrice provisoire. (6*297) 

CHEMIN DE FER DE PARIS A LION 
MM. les porteurs d'obligations à 5 pour 100 et 

3 pour 100 d'intérêts de la Compagnie du chemin 
de fer de Paris à Lyon, sont prévenus que les cou-

pons d'intérêts de ces obligations, échéant au 1er 

octobre 1856, leur seront payés à partir de cette 
époque, à la caisse de l'administration centrale, 
rue de Provence, 47. 

MM. les porteurs d'obligations seront'admis à 
déposer à l'avance, dans les bureaux de l'adminis-
tration, leurs bordereaux avec les coupons à l'ap-
pui à partir du 20 septembre courant, de dix heu-
res à deux heures. 

Le secrétaire général : G. BÉAI.. (16480) 

il U les actionnaires de la Société «1ers Mi 

lllill» nés «les Toucher*, sont de nouveau 
convoqués en assemblée générale pour le 8 octobre 
prochain, chez M. Parmentier, rue d'Hauteville, 1, 

une heure de relevée. 
(16477) GARNIER. 

SOCIÉTÉ DE LA 

MIN. 
,E TANNERIE FRANÇAISE. 

sous la raison sociale Charles KNODERbR et C°. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale convoquée pour le 17 septembre cou-
rant ne s'étant pas trouvée en nombre suffisant 
pour délibérer, elle a élé remise au lundi 6 octo-
bre prochain, à trois heures précises, au siège de 
la société, boulevard Poissonnière, 14, à Paris 
(maison du Pont-de-Fer). 

Conformément à l'article 62 des statuts, les dé-

libérations de cette deuxième assemblée seront va-
lables, quel que soit le nombre des actions repré-
sentées. 

Tous les propriétaires d'au moins dix actions, 
qui auront déposé leurs titres au siège de la so-
ciété trois jours au moins avant celui fixé pour la 

réunion y seront admis. 
L'objet de cette réunion est de voter sur les mo-

difications qui seront proposées aux statuts, et de 
nommer les membres du conseil de surveillance. 

(16479/ 

Montmartre, ii magasin 
de chaussures pour dames, hommes et euiants. 
Cette maison se recommande par le bon marché, 
l'élégance et la solidité de ses produits. Prix fixe. 

(16394) 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

. Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(16415) 

PLUS D'EMPOISONNEMENT 
benthine. Peinture hygiénique sans odeur, 20 p. 
100 de rabais. 3 couches en 1 jour; 1 voiture en ti. 
Travaux en tous genres. Vente de couleurs, papiers 
peints. Compagnie Colocirium, 122, rue de Rivoli. 

(16212)' 

"MALADIES DÉS FEMMES. 
Traitement par M— LACHAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement (connue 
par ses succès dans le-traitement des maladies uté-
rines); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-

laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M*° LACIIAPELLÏ, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 23 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

! 16336/. 

CLASSIQUES, 

Marquées V. SAGURR et J. MASON. 

Pointes très Unes, fines, moyennes et larges. 

à 2 fr. 25 la boîte de 100. Chez les princip. papetiers. 

(16405,)* 

DÉPURATIF 
du SANG 

20 an» de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour gué-
rir, HUMEURS, DARTRES, TACHES, 

BonroN», TIMJS, AITERATIORS 

du SANG.—Ff. 5 f. Par la méthode 
deCHABLE, tnéd. ph., r. Vivien-

ïo. Consult. au l"e. corresp. Bien décrire sa maladie. 

■ ru» ftm COPAHC. En 4 jours guérison par le citrate 
Ide fer diable, d«f malai'". sexuelles, pertes et {tueurs 
I blanches. — IX 51—Envois ta remboursement. 

(15650)* 

AVIS. 

Les Innonees, Réclames intlustriclles ou autres sont 

reçues au bureau «lu «Journal. 

Publication officielle. 

POUR -ffl. S5 &2 (158* ANNÉE). 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 

Rue Neuve-des-Mathurliis, 18. 

APHIE ARTISTlQtï 

47, rue de Seine-Saint-Germain, à côte du passage du Pont-Neuf 

!»4ftKTlt t ÏTS A ÏO ET 15 FRANCS. 

NOTA. — Le prix est réduit de moitié pour les autres épreuves. 

Paris. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Cbocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

de Chooolat-Wenier «e trouve dan» toutes les ville» de France et de l'Étranger/" 

(15445 

1856 

3e TIRAGE 
DE li LOTERIE DE 

I«e 3'tlraga «le la liOTEKIE pM SAlI«T*-FïEitttl! aura irrévocablement 
liera mardi 3© «le cë mais. JLa ponctualité avec laquelle cette loterie a exé-
cuté ses deux preantor* tirages garantit rexécutloa du troisième à l'époque 
fixée. — Tout billet pris avant le SO septembre concourt au tirage -ie 
145,000 fr. divisés «a 86 lofs. 

S'adresser : V à M. LÏCKS, trésorier de la loterie, a l'Hôtel de-Ville, à St-Pierre (Pas-de-Calais); 

2> à MM. SUSSE frères, agents principaux de la loterie, place de la Bourse, 31, à Paris; 

3° à M. LAFFITE, de la maison Laffite, Bullier et C, 20, rue de la Banque, a Paris. 

DÉPOSITAIRES A PARIS «
 A LY0N>

 j,.
 PAUSY

,
 qiiai

 Sainl-Antoine, 9, 

M. TASCHEREiVU, U, passage Jouffroy. 
»r c i.1trri."rn m _i» i n. i • 

M. SCHWARTZ, 8, rue de l'Eperon. 
Mm* BRETON, 30, boulevard Poissonnière. 
M. LEFORESTIER, 61, rue Rambuteau. 
M. ESTItîAL, 12, place de la Bourse. 

M. SEVESTRE, au Perron du Pa'ais-Roval. 
M. LEDOYEN, 31, galerie d'Orléans. " 
M. P1GORREAU, 1, rue d'Enfer. 

En adressant » fr. à ni. LICKE en un mandat sur la ponte on en timbres-poste, on revoit par retour da cour-
rier 5 billets assortis, et franco la liste «In tarage. — Kti adressait ÎO fr. on reçoit franco les dix bil|ets 

assortis, ainsi que la liste après le tirage. 

A MARSEILLE, M. MANGELLE, rue Paradis, U ; 
A ROUEN, M. IIAULARU, r. Grand-Pont, 27. 
A TOULOUSE, M. QUERliE, 2° arcade du Capitole, 9; 
x BORDEAUX, M. QUERRfi, galerie bordelaise, 28; 

145,000 
eu 80 Sois. 

2 

9 
5 

6 

100,000 fr. 

20,000 

10,000 

5,000 

3,000 

7,000 

~86"loIs. Ensemble 145,000 fr. 

TOCS CES LOTS SIM DÉLIVRÉS EN ESPÈCES, 
Il sera, indépendamment de ces lots, procédé au 

tirage du lot de LL.1iM.Il., consistant en un magnifi-
que Service en argenterie,ni de celui de Mgr Parisis. 

GKOS LOT de 

lots de 10,000 fr. 

lots de 5,000 (V. 

lois de 1,000 fr. 

lots de 500 fr. 

70 lots de 100 fr. 

;La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TMBUSïAUX, le DROIT et le aot'B.VAL CiÉ.t'ËllAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières-. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Kn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 21 septembre. 
Consistant en cliaiaes,jbuffet, bi-

bliothèque vitrée, etc. (7563) 

Place de la commune de Belleville. 
Le 21 septembre. 

Consistant en fléau, balance en fer 
et ses plateaux eu bois, etc. (7564; 

Place de la "commune de Gentilly. 
Le 21 septembre. 

Consistant en bureau, casier, chai-
ses, labiés, calorifère, etc. (7565) 

Place de la commune de Mont-
martre. 

Le 21 septembre. 
Consistant en taule de nuit, chai-

fes, tableaux, buffet, etc. (7566,) 

lin une maison sise à Batignolles, 
rue d'Orléans, 14. 
Le 21 septembre. 

Consistant en calorifère, bureau, 
pendule, chaises, etc. (7567) 

Place de la commune d'Issy. 
Le 21 septembre. 

Consistant en tables, chaises, né-
cessaire, pendule, bas, etc. (7568) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 22 septembre. 
Consistant en tables, buffets, fau-

teuils, commodes,- etc. (7569) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés ait 
double à Paris, le seize septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré à Paris le même jour; 

«OuePae&oeiêté verbale et en nom 
Suectii établie pour douze années 
*cinqwok à partir du quinze ma. 

■i ni cent cinquante-Six, entre 

JosephIkfm iuira"1 dt 
manches de parapluies, demeurant 

à paris, quai Jemmapes, aw, 
Et M- Louise-Françoise-Catheri e 

FURNAUX, ouvrière pour la faille 
des cristaux, demeurant a 1 aris,ine-
mes quai et numéro, et épouse sé-
parée de corps et de biens de M. 
Joseph Marchai, pour l'exploitation 

d'une scierie de marbre, dont le siè-
ge était a Paris mêmes quai et nu-
méro, et connue sous la raison so-
ciale BERTALX et femme MARCHAL, 
aété dissoute à compter du jour de 
l'acte ci-exlrait, et que les parties se 
sont réservé de liquider ultérieure-
ment ladite société. 
:-.jPuur extrait conforme : 

s L.-F.-C. FURNAUX, 

femme MARCHAL, 

* ' -v J. JiERTAUX. (4905). 

D'un acte sous signatures privées 

fait double à Paris, le dix septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le treize septembre mil huit 
cent cinquante-six, par Pommey, 
qui a reçu six francs, folio 13, ca-
se 4. 

U appert : 
1° Que M. Jules DELESALLE, négo-

ciant commissionnaire en marchan-
dises, demeurant à Paris, rue Haute-
vifie, 61, d'un part ; 

2° Et M. Léon-Isidore PRIT, négo-
ciant, demeurant à la Havane, d'au-
tre part, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
du commerce de commission et d'ex-
portation de toutes marchandises 
pour la Havane. 

La durée de cette société est fixée 
à dix années, qui ont commencé à 
courir le premier septembre mil 
huit cent cinquante-six, et finirent 
fe premier septembre mil huit cent 
soixante-six. 

La raison sociale sera DELESAL-
LE et C». 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Hauteville, 61. 

Une maison est établie à la Hava-
ne, tenue par M. Prat. 

Les deux associés auront la signa-
ture sociale, et ne pourront en taire 
usage que pour les besoins de la so-
ciété exclusivement. 

Le capital social est fixé à cent 
mille francs, qui devront être versés 
par moitié entre tes associés au fur 
et à mesure des besoins. 

Chacun des associés partage les 
bénéfices et supporte les perles dans 
la même proportion. 

Dont extrait à Paris, le treize sep-
tembre mil huit cent cinquante-
six. 

MOULLIN, 

Mandataire, rue Saint-Lazare, 15. 
(4906) 

D'une délibération de l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires 
de la Compagnie générale des Ver-
reries de France et de l'étranger, te-
nue, i l'usine de Clichy-la-Gârenne, 
le dimanche sept septembre mil 
iiuit cent cinquante-six, et dont un 
extrait a été déposé pour minute à 
M« Descours, notaire à Paris, suivant 
acte reçu par M" Dubois et son col-
lègue, aussi notaires à Paris, le dix-
sept septembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, le dit M- Du-
bois substituant M' Descours, mo-
mentanément absent, 

11 résulte que l'assemblée a voté 
les résolutions suivantes : 

1° Le gérant est autorisé à faire 
toutes les démarches nécessaires 
pour convertir la sociélé eu com-
mandite en société anonyme. 

2° Les pouvoirs les plus étendus 
lui sont donnés pour arrêter les sta-
tuts de la société anonyme, et pour-
suivre leur obtenfion auprès du gou-

vernement. .' , 
3° Le capital social est porte de 

deux millions cinq cent mille francs 

à cinq initiions. 
signé : DESCOURS. (4909). 

Suivant acte passé devant Me Gé-
rin et son collègue, notaires à Paris, 
ledit M»Gérin substituant M'Boudin 
de Vesvres, aussi nolaire à Paris, le 
douze septembre mil huit cent cin-
quante-six, portant la mention sui-
vante : 

Enregistré à Paris, dixième bu-
reau, le treize septembre mil huit 
cent cinquante-six, recto, cases 7 et 
8, reçu cinq francs, double décime 
un franc, signé : Yiton, 

M. Louis-Auguslin-Napoléon TAR-
RATRE, fabricant de bronzes, de-
meurant à Paris, rue Saint-Sébas-
lien, 5u, a déclaré se retirer, à 
compter du douze septembre mil 
huit cent cinquante-six, de la socié-
té en nom collectif existant sous la 
raison sociale DUCHATEAU èt C", et 
dont le siège, établi d'abord rue 
Anielof, 60, a été transféré depuis 
rue Saint-Sébastien, 41; 

Ladite société formée pour dix 
années, expirant fe premier janvier 
mil huit cent soixante, entre ledit 
M. TARRATltE et!» M. François-Ma-
rie-Hyppofite DUCHATEAU, fabri-
cant de bronzes, demeurant à Paris, 
rue Saint-Sébastien, 28; 2° M. Vie 
lor-Joseph DESCHIELN'S, fabricant de 
bronzes, demeurant à Paris, rue Mé-
nUmoritant, 24 ; 3" M. Louis DUBOIS, 

fabricant de bronzes, demeurant à 
Paris, rue Popincourt, 71, et 4" M. 
Nicolas DERAIN, fabricant de bron-
zes, demeurant à Paris, rue Saint-
Sébastien, 34, aux termes d'un acte 
sous signal lires privées, en date à 
Paris du vingt-quatre décembre mil 
huit cent quarante-neuf, portant 
celte mention : Enregistré à Paris, 
le vingt-huit décembre mil huit cent 
quarante-neuf, folio 40, recto, case 
7, reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris , signé : De 
Lestas», 

Il a e>é en outre convenu : 
Que la société continuerait entre 

MM. Duchateau, Deschieus, Dubois 
et Derain, jusqu'au premier janvier 
mil huit cent soixante; 

Que la raison sociale DUCHATEAU 
et G* serait conservée ; 

Que le siège social serait toujours 
à Paris, rue Saint-Sébastien, ii ; 

Et que la signature sociale conti-
nuerait d'appartenir à chacun des 
quatre associés restant., (4904) 

Cabinet de M. PERGEAUX, agent 
d'affaires, à Paris, place de la 
Bourse, 31. 

Suivant acte sous signature pri-
vée, fait double à Paris le dix sep-
tembre nul huit cent cinquante-six, 
enregistré le seize même mois, 

M. Bernard-Ambroise CASTAINGS 
DE NOLIBOY, arfiste en photogra-
phie ei - en daguerréotype, demeu-
rant à Paris, faubourg Saint-Denis, 
n- 67, 

El M. Alexandrc-Eléonore TIIIER; 
RY, rentier,demeurant à Vaugirard, 
rue de Sèvres, n» 82, 

Ont formé entre eux une société 
de commerce en nom collectif, qui 

aura pour objet l'exploitation de la 
photographie. 

Cette société durera six années 
consécutives, à partir du ifhinze sep-
tembre mil huit cent cinquante-six. 

Le siège est présentement à Paris, 
faubourg Saint-Denis, 67. 

La raison sociale sera CASTAINGS 
et THIERRY, et les signatures des 
deux associés seront obligatoires 
pour engager la sociélé. 

Pour extrait : 

PliRGEAl'X. (1908) 

Suivant acte passé devant H' Gé-
rin, notaire à Paris, le neuf septem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

11 a été formé entre : 
1» Madame Annette WORMS, mar-

chande bijoutière, épouse de M. Gcr-
son-Cerl, demeurant ensemble à Pa-
ris, boulevard Saint-Martin, 35, 

2» Et Mlle Eugénie WORMS, céli-
bataire majeure, marchande bijou-
tière, demeurant à Paris, faubourg 
Saint-Martin, 29, 

Une sociéteennom collectif ayanl 
pour but l'exploitation d'un fonds 
de commerce de bijouterie exploité 
à Paris, boulevard saint-Martin, 35, 
el plus tard même boulevard, 67. 

Cette société a été constituée pour 
onze ans quatre mois deux jours, à 
compter du vingt-neuf août mil huit 
cent cinquanlu-six , pour finir Je 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-huit, sous la raison sociale 
UERSON-CEUF et WORMS, qui sera 
aussi la signature sociale. 

Le siège social a été établi dans les 
lieux où lediL fonds est et sera ex-
ploité. 

Madame Gerson-Cerf et mademoi-
selle Wonns ont apporté à la société 
les créances de commerce, les mar-
chandises y étant en magasin et les 
loyers d'avance des lieux occupés 
par ledit fonds, le tout d'une valeur 
de douze mille neuf cent quatre-
vingt-cinq francs vingt centimes, 
leur appartenant en commun et ap-
portés à la société par madame Ger-
son, pour deux mille sept cent quin-
ze francs soixante centimes, et ma-
demoiselle Worms pour dix mille 
deux cent soixante-neuf francs soi-
xante centimes. 

Pour extrait : 

(4907) Signé : GÉRIN. 

Etude de M' H. CARDOZO, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, demeurant à Paris, 
rue Vivienne, 34. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine en 
date du huit septembre mil huit 
cent, cinquante-six, enregistré 

Entre : 

P>M. Jean BRUNET, négociant, 
demeurant a Paris, rue Richelieu, 
64, d'une part ; 

2° Madame veuve Pierre BUHNER 
et M. René BUHNER, son Bis pro-
priétaires, demeurant ensemble rue 
Richelieu, 64, agissant au1 nom et 
comme héritiers et représentants de 

feu M. Pierre Butiner, leur mari et 
père, d'autre part, 

3" Et M. Amédée JAUGE, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Bleue, 
II, encore d'autre part; 

Il appert : 
4° Que la société en commandite 

ayant existé, aux termes d'un acte 
sous signatures privées en date à 
Maris dû treize juin mil huit cent 
cinquante, enregistré le quinze du 
même mois, folio 18, recto, case 7, 
par Delestang, qui a perçu tes droifs, 
entre feu M. Pierre Butiner, M. Bru-
net et M. Jauge, ci-dessus nommés, 
sous fa raison sociale lîUHNER et 
C"', ladite société ayant pour objet 
la vente des vins , eaux-de-vie , 
rhums et liqueurs tant en gros qu'en 
détail, mais particulièrement en dé-
tail, et dont le siège était à Paris, 
rue de Richelieu, 64, a été déclarée 
dissoute à partir dudit jour huit 
septembre mil huit cent c'inquanle-
six ; 

2° Que la liquidation de ladite so-
ciété sera faite de concert par M. 
ISrunet, M. Jauge et le fondé de pou-
voir des héritiers Butiner; 

3» Que lesdits liquidateurs ont été 
autorisés à vendre à l'amiable et à 
défaut en l'étude d'un notaire les 
fonds de commerce, droits aux baux, 
clientèle, achalandage, marchan-
dises, ustensiles, etc., ayant faitl'ob-
je def'expfoitation sociale, et ce aux 
prix et conditions déterminés au-
dit jugement ; 

4° Qû'entin fa facullé de se rétablir 
dans la même branche d'industrie 
que celle qui faisait l'objet de l'ex-
plojfation de la société dissoute a 
été expressément réservée à M. Bru-
net. (4910) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 18 SEPT. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MARTIN, épicier, à Bel-
leville, rue de Paris, 87; nomme M. 
Garnier juge - commissaire, et M. 
Sommaire, rue du Chiiteau-d'Eau, 
52, syndic provisoire (N« 43426 du 

g.'-)-

Du sieur LEPAGE, négociant, rue 
Saint-Jacques, 307, ci-devant, et ac-
tuellement rue Monsieur-le-Prince, 

48; nomme M. Drouin juge-commis-
saire, et M. Ouatremere, quai des 
Grands-Auguslins, 55, syndic provi-
soire (N» 13427 du gr.). 

Du sieur B11ELET (Louis-Mathu-
rin), md boucher, à La Chapelle-St-
Deiiis, rue de la Goulte-d'Or, 43; 
nomme M. Garnier juge-commissai-
re, et M. Crampel, rue St-Marc, 6, 
syndic provisoire (N° 43428 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de l'aris, salle des as-
semblées des faillites, M.il. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur TIIER1EN (Pierre), ent. 
de menuiserie, rue du Grand-Prieu-
ré, 20, le 25 septembre à 10 heures 
l[2 (V 13391 du gr.); 

Du sieur MOREAU (Pierre), pui-
satier et ent. de maçonnerie, à La 
Yillette , rue d'Allemagne , 48, le 
25 septembre à 10 heures lp2iN» 
134)9 du gr.); 

,Du sieuf CHEVALIER (Gabriel-Hec-
lor-Alcide), commissionnaire, rue 
d'EnghieD, 39, le 25 septembre à 9 
heures (N° 13408 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle JW. le juge-commissaire doit leb 
consulter tant sur la composition de 
l'état des creanciers'presuines que sur 
lu nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur N1COLAIS (André), nég. 
mécanicien, rue Traverse, 21 et 23, 
le 25 septembre à 9 heures (N* 13359 
du gr.); 

De la dame veuve DELCROS, née 
Anne Danjan, mde de vins, à Mont-
martre, rue Marcadet, 60, le 25 sep-
tembre à 10 heures 1(2 (N" 13355 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de II. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmution de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la D"< DELPORTE (Claire), pas-
semenlière, rue Saint-Denis, 190, le 
25 septembre ù 9 heures (N° 12924 
du gr.); 

Pour enlenare le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer eu 
étal d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES: 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'Un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d reclamer, MM. 
les créanciers : 

De la dame BERGERET (Louise-
Caroline Berg, épouse séparée de 
biens de Jean-Baptiste), limonadiè-
re, place Royale, 22, entre les mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic de Ja faillite (N° 13364 du gr.); 

Du sieur DUMARCHEY, ent. de 
travaux publics, boulev. Beaumar-
chais, 66, entre les mains de M. 
Huet, rue Cadet, 6, syndic de la fail-

lite (Nu 41474 du gr.); 

Du sieur BOOCKS, négociant, rue 
de la Madeleine, 7, entre les mains 
de M. Pluzanski, rue Sainte-Anne, 
22, syndic de la faillite (N» 13334 du 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédi 
à la vérification des créances, qu, 
commencera immédiatement apréi 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat JOUANNEAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 août 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 août 4856, entre le sieur 
J OU ANNEAU ( Adolphe - Gaspard ), 
mégissier à façon, à la Cour-Neuve, 
près St-Denis, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jouanneau, par 

ses créanciers, de 75 p. 400 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 400 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour du concor-
dat. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des di-
videndes (N" 13182 du gr.). 

Concordat FEVRIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 août 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le I" août 1856, cuire le sieur 
FEVRIER (Pierre-François), grava-
lier, à Belleville, rue des Panoyaux, 
3), et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Février, par ses 

créanciers, de 84 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 16 p. IOO non remis, payables 
sans intérêt, en quatre ans, par 
quart d'année en année, du jour du 
concordat (N° 13149 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el* 
firmés du sieur CHOPLAIN A pu» 

se-Constant), peintre el md «S 
piers peints, boulev. BeaunMi■ », 
87, peuvent se présenterclieij^f 
rou syndic, nie Paradis-W _ 
nière, 55, pour toucher un 
de de 4 fr. p. 100, première tm 
tion (N- 12429 du gr.). ^ 

CLOTURE DES OPÉRÂT»»
8 

POUR INSUFFISANCE ïi'ACTÏF-

IV. B. Un mois après lu tMt■** 
jugements, chaque c'cuiutti■ ^ 
dans l'exercice de ses droUseW1 

failli. 
Du 18 septembre. 

Du sieur CARREAU \'f%l\n>-
te-Dcnis), marinier, ma at\%w 
leur et logeur, à Bercy, po»» 
cy,72 (N» 12073 du gr.). , , j_ 

Du sieur LACOSTE (PranÇ; ,„ 

■ le charpentes, à La \ 'V v.W*' 
Flandres, 113, et rue de van 

nés, 10 (N» 11819 du gr.J-

ASSEMBLÉES DU 20 SEPT» 
M1IRIÎ 1856. 

co** 
,'EUF HEURES : Saint-MooM* £g, 

miss, en bière, W'-": Tnvt^K 
loux, mdde vins, ni- J Br» 
me et <>, épiciers- iu. M 

ébéniste, id. - Simian,^
 Vfll(r

-
en marchandises, ctoi. _yaî(f 
Lupin, app. meublés, ta. ™ 
Cerf, fab. de casquettes, 

me Sormany, ""
 e

, jï«* 
-Augade fils, tôher, «m^, « 

— Lamiche, épine., 

compte. , , ,.:,„ svti»'. 
MIDI : Germain, mdde > n^

r
',# 

DEUX HEURES illnlle. \ffàv>.& 
— Aigoin du Bey, fab- 9e 

nérales, vénf.
 n

i„.. cl* 
TROIS HEURES : ScllHtl, M» 

ïïécès e 

Du 17 septembre <sW-rT^i** 
ron Regnault, 68an>, ru

e

cw
# 

Grand, 29. — Mme veu» M 
ans rue St-Honoré,

 2l1

Bu
f« 

 ir u: 'J-i :H1S. rUi. ><L 

01 
ItH* ~Z'Mine veuve 

75 ails] rue St-Honc.-, 

veuve Vecehi, 33 af.J"
0

de
 J'Hg. 

2.4.-Mlle Aldebert, rue 0

 c
 prf 

til-St-Louis, 7. - Mme ^ 

ter, 67 ans, passa?'' »»,, Thé ... passage dn Vfe* 
MmeMayer, 60 an»,

 r
#

a
ns,r4£ 

24.-Mme Coutelier, ^^
 n

O» 
Fg-du-Temple, 46. •% 
53 ans, rue Beaubourg, j«

oill
49^ 

Benard, 31 ans, rue «M ôaffâL 
 ,io,.i «o ana. '"r-.! n3°J neCoudert, 29 ans.^ 

nie Beaùlreiilis, 7._~
 3(

. 
Antoine, 285 

20 ans. rue de Sevré», j»_Bene!$? 

monneau, 33 ans, "I 
-Muiede Bcaujc , ̂ v*' 

vandoni, 24. —M-% ^ 
place de laSorbonne^ 

Le gérant,
 BAU

pOi
!IÎI

-

Enregistré à Paris, le 
Reçu i^eux francs quarante centimes. 

Septembre J18SS, "F. IMPRIMERIE-DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, U 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. 
Le maire du 1" arrondissement. 


